
Importante soc ié t é de 

Pour bureau 
d'études 

mécaniques 

^^wè  spécialisée dans 
a conception , fabricatio n el 
commercialisatio n de biens 
d'équipement (MOCN) de haut* 
technologie . 
C'A. croissance annuelle : 60 a 70" 
Douze filiales 
Vocation exportatric e très marquée 

lngép ;

vN 

j e u n e i n g é n i e u r 

c h i m i s t e 
( E*8TC. - n>rS.A. oîb̂quivalent ) 

SœiétédePaHuinerie-Cosmétolog^rnplantéedaiis 
Sud-Ouest, filiale d'un Grand G^^pe Français 

ngénieur 

hargé 
alité 

Vous êtes ingénieurs ou titulaires DUT-BTS en 
électronique , mécanique ou mesures physiques. 
Vous possédez une solide expérience de 3 à 5 ans 
dans un poste similaire . 
Vous maîtrise/ parfaitement la langue allemande. 

Alors, rejoigne/ notre équipe après-vente export ! 
Vous serez basés à Bordeaux. 
Après une formation spécifique assurée à 
Bordeaux, vous serez chargés d'assister une 
équipe de techniciens à l'étranger et serez appelés 
à vous déplacer dans notre filiale  allemande. 

Merci d'adresser votre candidatur e avec lettre manuscrite , CV et photo sous réf. ST 3000 
à LECTRA SYSTÈMES S.A., Chemin du Marticot - 33610 CESTAS 

AD 350065 

Masoneila n 
un des leaders  mondiaux 

des vannes automatiques pour les 
centrales nucléaires, la chimie, 

la pétrochimie, l'offshore,... 

ingén ieur d i p l ô m é 
pour ses applicat 

hau te technologie 
Le candidat retenu aura de solides connaissances en 
Physique Générale. Aérodynamique. Résistance des 
matériaux. Mécanique des Fluides. Acoustique. 
Une première expérience industrielle serait appréciée. 
Anglais indispensable. 
Lieu de travail : Neuilly-sur-Seine. 
Envoyer Curriculum-Yitae. avec lettre manuscrite et 

prétentions, à la Direction du Personnel 
MASONKILAN - 107. avenue Charles de Gaulle. 

92521 NEUILLY CEDEX 

C A R R 

S.U.C. GRUCHET S.A.R.L. 
Effectif : 300 personnes 

Chiffre d'affaires : 80 000 000 francs 
Domaine : sous-traitanc e automobil e 

caoutchouc 
recherche 

CHEF DE FABRICATIO N 

Formation Ingénieur Arts et Métiers  ou 

équivalent  plus expér ience en production. 

Dans le cadre de la fonct ion, vous aurez en 
charge d'assurer : 
- le niveau de production demandé, 
- le maintien et l 'améliorat ion des coûts de 

production, 
- le maintien et l 'amélioration du niveau de 

qualité requis par le cahier des charges et ce, 
dans les délais nécessaires à une gest ion 
harmonieuse des stocks. 
Pour ce faire, vous aurez autorité directe sur 

tout le personnel de fabrication avec le soutien 
des autres serv ices 

Lieu de travail GRUCHET LE VALASSE, 
(Seine-Maritime) . 

Envoyer C.V. au Chef du Personnel 
S.L.I.C. GRUCHET S.A.R.L.. 

8, rue Edmond Poil lot. 
B P 839 28011 C H A R T R ES CEDEX 

Jul^et de travail en équipe 
au cours d'une première expér ience. 

Il sera plus spéc ia lement chargé : 
 D'animer un groupe de spécial istes électr ic iens 

au sein d 'équ ipes pluridisciplinaires. 
 De déve lopper des activités nouvel les l iées 

à l 'automatisme et aux systèmes informatiques. 
En fonction de ses compé tences, il pourra 

se voir conf ier rapidement 
des responsabi l i tés au sein du département. 

Adresser candidature avec prétentions et C.V. 
sous ré férence AD.350075, 

à L 'USINE NOUVELL E - Serv ice P.A., 
59, rue du Rocher, 75008 P A R I S, qui transmettra. 

IMPORTANT E SOCIETE 
INDUSTRIELL E DE STRASBOUR G 

INGENIEUR CONFIRME 
Quelques années de pratique dans riM|0Krie de 

jeamque ou de transfojr n̂ ^^l ^rrnetaux 
Tact humain. 

A l lemand indispensable (parlé, lu, écr i t ). 
Après une formation en usine, il sera af fecté 

au service " Techn ico-commerc ial " . 
Disponibil i té pour dép lacements en France 

et à l 'étranger. 

Adresser candidature manuscrite. C.V. et prêt, 
s/réf A D 350029, à L 'USINE-NOUVELLE - Serv ice P.A., 

59, rue du Rocher, 75008 P A R I S, qui transmettra 

O F F R E S D ' E M 

IMPORTANTE SOCIETE FRANÇAISE 
spécia l isée dans le 

CONTROLE QUALITE 
iudronnerie 

recherche 

I Poste 

d ip lômé grande éco le 
30 ans minime 

contrô le 
Fils chaudronnés. 

Espagne (base Madr id) 
M s e espagnol ex igée. 

kc photo et prétent ions 
"soTJFréference A D 350083, 

à L 'USINE NOUVELL E Serv ice P.A., 
59, rue du Rocher, 75008 P A R I S, qui transmettra 



L A COMPAGNI E I B M FRANCE VOUS PROPOSE 

- Si vous êtes titulair e du diplôm e d'une Ecole d'Ingénieur s ou 
de Commerce ou d'une maîtris e scientifique , informatique , ou 
de gestion . 

 Dans la fonctio n commerciale , des postes d'ENGÉNIEURS 
TECHNICO-COMMERCIAUX et COMMERCIAUX. 

 Dans ses unités de PRODUCTION et de RECHERCHE, des 
postes D'INGÉNIEURS ÉLECTRONICIENS, 
ÉLECTROMÉCANICIENS, INFORMATICIENS, 
PHYSICO-CHIMISTES, TÉLÉCOMMUNICATIONS. 

Renseignement s et dépôt de candidatur e : IBM France, 
Département Recrutemen t - 2, rue de Marengo - 75001 Paris -
Référence à rappeler : RU. 

==="  = Franc e 
le bon  départ 
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C e numéro commence par la préface d'André Pasquet, Vice-Président du Conseil Généra l des Ponts, 
pour lequel la compétence du Corps est un souci primordial et qu i , lorsqu'il était directeur à l'Ecole 
Nationale des Ponts et Chaussées, a a idé beaucoup d'entre nous à débuter une carrière. 

Les Rédacteurs en Chef 

DOSSIER 
Editoria l 
par A. PASQUET 13 

Itinéraire s 
promotio n 52 u 

Des pro s pou r gagne r l a Guerr e 
Economiqu e : les IPC réponden t 
présent s 
par Pierre CHANTEREAU 18 

Administrat io n en miette s o u ser -
v ic e publ i c d e l a Natio n ? 
par Michel DENI EU L 2 2 

Le Priv é et le jeun e Pon t 
par E. PERREAUX-FOREST 2 4 

Questionnair e 2 5 

Les résultat s d u par c nucléair e 
Françai s 
par Jacques LECLERCQ 2 9 

L'innovatio n : un e répons e au x 
défi s sociau x 
par Guy JAULIN DU SEUTRE 4 2 

Les carrière s à l'ENA 
par T. AUMONIER 4 4 

Les carrière s commercia le s 
par D. BUSSEREAU 4 6 

Le curr iculu m vi ta e 
par J. BAULES 4 9 

RUBRIQUES 

LA VIE DU CORPS 

DES PONTS ET CHAUSSEES 51 

Lu pou r vou s 51 

Mouvement s 5 2 
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 Adductio n et distributio n d'eau potable . 
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 Génie civi l et ouvrages spéciaux . 
 Fonçages horizontaux . 
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 Entretien et gestion des réseaux. 
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l ï l j 
M I C H E L J O U S S E 

MEMBR E DE L'ACADÉMI E NATIONAL E DE PSYCHOLOGIE 

C O N S E I L EN R E S S O U R C ES H U M A I N E S 

13, rue Tronchet - 7 5 0 0 8 PARIS 

TÉL. : 742.27.20 (LIGNES GROUPÉES) 

9 ANNÉES D'EXPÉRIENCE AU SERVICE DES ENTREPRISES 

À LA RECHERCHE DE : 

- DIRIGEANT S 

- CADRES DIRIGEANT S 



RECRUTEMENTS... EXIGENCES ACCRUES 
par M iche l JOUSS E 

Membre de l'Académie nationale de Psychologie* 

Le Monde du 10 juillet nous apprend que, selon l'enquête semestrielle de l'APEC, "les entreprises semblent vouloir 
marquer une pause dans l'emploi des cadres pour les six derniers mois de 1985, il y aura moins de licenciements 
et moins d'embauchés". 
Voilà de quoi réjouir certains en apparence, mais en tout état de cause cela ne pourra plaire aux chasseurs de 
têtes, de plus les entreprises n'y trouvent guère leur compte. Parce qu'une entreprise est un monde vivant et que, 
renforcés par la crise, doivent se développer certains secteurs, d'autres se créer ; et cela nécessite donc forcément 
une dynamique de l'encadrement, et sa diversification parmi les cadres en place. Il n'y a pas toujours un réservoir 
de compétence soit pour les nouvelles techniques, soit pour la création d'un poste et pour être valablement eff i-
cace seul le recours à l'extérieur s'impose. 
Depuis bientôt 10 ans que le Cabinet Michel Jousse a été créé, il faut remarquer que les mentalités ont énormé-
ment évolué, tant de la part des clients que de la part des candidats, sans parler des méthodes et des postes. 
En effet, de plus en plus, il nous est demandé d'agir en approche directe, au détriment du recrutement classique 
par voie d'annonce ; à ceci plusieurs causes : 
la raréfaction du marché de l'emploi fait que ne se trouvent pas toujours sur ce dernier les cadres pointus dont 
ont besoin les sociétés et qu'il faut donc aller chercher au sein des entreprises concurrentes les éléments les plus 
compétents ; d'où évidemment un déploiement d'énergie, de matière grise et de relations que seuls les chasseurs 
de têtes peuvent apporter avec, de plus, la discrétion et le savoir-faire requis. 
Une seconde cause, et non des moindres, réside dans le fait que les annonces sont très onéreuses, sans commune 
mesure avec le résultat obtenu. En effet, ce ne sont pas les candidats les plus motivés qui répondent aux annon-
ces alors que, par approche directe, la personne sollicitée accepte mieux le challenge et se sent davantage impliquée. 
Pour en revenir à la première cause, il convient de préciser que l'approche directe nécessite un professionnalisme 
ciblé ; par conséquent nous estimons, pour notre part, que nul ne peut savoir tout faire ni tout connaître, ni avoir 
des relations dans chaque secteur d'activité. Aux fins de contourner cette difficulté, bon nombre de Cabinets ont 
des Consultants spécialisés dans un domaine donné. Mais, sans mettre en cause la valeur de ceux-ci, force est 
de constater que le résultat est bien inégal et que le Client, qui a traité un contrat avec le Responsable du Cabinet, 
n'a plus de contact avec lui puisque c'est un Consultant anonyme qui va prendre la mission en charge. Or ceci 
ne peut être que préjudiciable, eu égard à l'enjeu. Que penserait un client qui traiterait un important marché indus-
triel avec le Président d'une société si, après la signature, on le mettait entre les mains d'un collaborateur pour 
l'exécution même du contrat ? 
Certains ont, certes, traité un peu légèrement les Ressources Humaines et, si la profession s'est profondément 
assainie, c'est tant mieux pour tout le monde. 
Pour notre part, nous considérons que la spécialisation constitue un gage de savoir-faire. Aussi, le Cabinet Michel 
Jousse n'opère-t-il que dans le secteur tertiaire et, plus particulièrement, pour des postes administratifs, compta-
bles, juridiques, d'ingénierie financière, informatiques, outre les postes commerciaux et ceux à technique particu-
lière comme l'Assurance et la Banque. Depuis l'origne, c'est donc un millier de Cadres et de Dirigeants qui ont été 
recrutés par nos soins, pour être mis à la disposition d'entreprises performantes, lesquelles ont fait confiance au 
Cabinet Michel Jousse et à des Consultants ; tous ayant exercé d'importantes fonctions dans divers organismes 
de pointe. 
Autre phénomène que nous constatons, c'est le nombre croissant de diplômés de grandes écoles (ENA, X, Cen-
trale, Ponts et Chaussées, Mines, IEP, HEC, ou autres Ecoles de Commerce) qui viennent à nous et que nous pla-
çons au sein de sociétés ayant demandé une telle formation. Ceci est la preuve d'une prise de conscience de part 
et d'autre et du soin apporté à la qualité de nos recrutés dans l'intérêt de tous. Un troisième type de mission nous 
est également confiée depuis peu : c'est la validation d'un choix opéré par le Client, lequel veut s'entourer des 
conseils d'un spécialiste en nous demandant de réaliser une analyse complète du comportement et s'assurer ainsi 
du bien fondé de son choix. 
De toute façon, que ce soit par approche directe ou par recrutement classique, nous offrons une garantie de renou-
vellement si le candidat ne donne pas satisfaction au cours de la période d'essai. Cela témoigne de l'étroite asso-
ciation Client-Cabinet et d'une synergie complète pour que satisfaction soit donnée, non seulement à court terme 
mais au-delà. 
Sur un autre plan, force est de constater depuis un an, un certain ralentissement des affaires, lequel a décimé 
le nombre de chasseurs de têtes et de cabinets de recrutement. Pour s'en convaincre, il suff i t de voir la quantité 
de petits cabinets qui disparaissent pour laisser la place à ceux qui ont fait preuve d'expérience et de compétence 
depuis de longues années. 
Le changement des mentalités passe également par des innovations, que devront opérer ces cabinets, des servi-
ces nouveaux ou étendus qu'ils offriront à leurs clients et une forfaitisation des honoraires qui tend à remplacer 
ceux exprimés en pourcentage du salaire annuel. 
Ceci contribue au climat de confiance, le Cabinet restant ainsi neutre quant au salaire qui sera attribué au candidat 
choisi, lors de la présentation, qui comprend toujours - sauf exception - un minimum de 3 ou 4 candidats. 
Enfin, précisons que nous suivons toujours et nos Clients et nos Candidats, non seulement pendant la phase d'inté-
gration, mais aussi après, car l'investissement en ressources humaines est lourd et nécessite toujours un suivi 
véritable, concrétisation du climat de confiance. 

*13, rue Tronchet,  75008 PARIS. 
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m C O M P A G N I E B A N C A I R E 

P O R T E S O U V E R T E S A U X I D E E S F O R T E S 
Jeune s diplômé s de Grande s Ecole s (X, Centrale , Mines , 
HEC, E s s e c ) , si vou s pense z avoi r de s idées , entrez.. . 
vou s êtes che z vous . Les bonne s idées , c'es t le matéria u 
de bas e avec leque l on a construi t la Compagni e 
Bancaire . 

Aujourd'hu i 60 sociétés , 6 800 collaborateur s qu i 
interviennen t dan s les secteur s de point e du f inancemen t 
de l 'économi e française , avec un volum e d'affaire s qu i 
nou s situ e au premie r ran g de s groupe s financier s privés . 
Nou s ne demandon s qu' à nou s agrandir . Alor s si vou s 
voule z apporte r votr e pierr e à l'édific e (planification , 
informatique , f inances , commercial ) et pourquo i pa s 
ouvri r un e nouvell e porte , vene z nou s voir , nou s somme s 
ouvert s aux bonne s idées . 

 UCB : le spécialist e de s f inancement s immobil iers . 
 CETELE M : le leade r du crédi t et de s service s 

financier s aux particuliers . 
 COFICA : de s professionnel s du crédi t au servic e de la 

distributio n automobile . 
 UFB-LOCABAI L : 9 Milliard s de Frs par an pou r le 

f inancemen t de l 'équipemen t de s PME, PMI. 
 CORTA L : le créateu r de la vent e direct e de s produit s 

de placemen t en France . 
 SIS : un e de s première s société s de service s 

informatiques . 
 SINVIM : l 'expérienc e de la promotio n immobil ièr e : 

67 000 logement s construit s en 25 ans . 
 CARDI F : le nouvea u visag e de l 'assuranc e et de la 

capitalisation . 
 SEGECE : un professionne l d e l'urbanism e 

commercial . 
Compagni e Bancair e - contacte r Anni e Lio n au 501.38.34 ^ 
5 av . Klébe r - 75116 Paris . 

1 LA CLE DU FINANCEMENT DE LA FRANCE DE TOUS LES JOURS 

P. GROUPE DE LA COMPAGNIE BANCAIRE 

asphapo l 
ĴL  L ! 



Théoricie n et praticie n à la fois : 
Conseille r en stratégi e d'entrepris e au Cabinet Mars & Co 

Par : Jean G. Latizeau (x 72) Vice-Présiden t 

L A STRATEGI E D'ENTREPRIS E 
Ce mo t de stratégie , certe s trè s galvaudé , recouvr e pou r nou s la notio n trè s précis e d' identi f icat io n des facteur s du rab les de 
succè s économiqu e des entreprises . Ce qu i es t en caus e à ce titre , c'es t la globalit é de l'entrepris e don t la pérennit é doi t êtr e 
assuré e par le choi x de polit ique s à moye n et lon g terme . 
Il s'agi t en effe t : 
1. D'identifie r les mét ie rs d i f f é ren ts exercé s au sei n d'un e entreprise , en ce sen s qu'il s obéissen t à des l og iques é c o n o m i -

ques d i s t i nc tes (don t il convien t de précise r les variables-clés) . 
2. D'établir , inversement , quelle s synerg ies é c o n o m i q u e s peuven t relie r différent s pôle s d'activit é (1 et 2 représenten t l'exer -

cic e de s e g m e n t a t i o n s t ra tég ique) . 
3. Mettr e ces donnée s en perspectiv e avec les environnement s concu r ren t i e l s et de marché . 

4. En déduir e les a l l oca t i ons de ressources f inancière s et humaine s qu'i l fau t prévoi r pou r optimise r à cour t e t lon g term e 
les position s concurrentielle s et par conséquen t les résu l ta ts f i nanc ie rs de l'entreprise . 

Notr e rôl e en tan t qu 'exper ts d u d iagnos t i c s t ra tég ique consist e à mettr e en lumière , trè s formellement , et mêm e par l'analys e 
quantitat ive , ces facteur s économique s fondamentaux . Là résid e en quelque s sort e notr e côt é t héo r i c i en (je n'a i pas di t 
philosophe...) . 

Mais notr e rôle , en tan t qu e conse i l le r auprès des manage rs de grand s groupes , impliqu e auss i : 

 D'un e part , qu e nou s sachion s émettr e des r ecommanda t i ons pra t iques, c'est-à-dir e qu i tiennen t compt e à la foi s des résultat s 
théorique s e t des contrainte s qu' impos e la réalit é (complexité , inerti e et/o u fragilit é des facteur s humains , environnemen t 
socio-polit ique , e t c . ) . 

 D'autr e part , qu e nou s puission s nous i m p l i q u e r auprè s du clien t pou r la réalisatio n concrèt e des "chantiers "  qu e supposen t 
certaine s grande s réforme s stratégique s (optimisatio n des coûts , réorganisattio n des structures , ingénieri e financièr e (1), e t c . ) . 

Nou s appelon s cett e phas e l ' imp lementa t ion stratégique , ce qu i nou s condui t à nou s comporte r en véritable s prat ic iens engagé s 
dan s l'action . 

Cett e dua l i t é dan s no s prestation s es t d'ailleur s un e des principale s raison s pou r lesquelle s ce cabine t a été cré é il y a si x 
ans . Cett e particularit é nou s différenci e des cabinet s américain s initiateur s il y a un e vingtain e d'année s des concept s de dia -
gnosti c stratégiqu e (par opposit io n au consei l en organisation , plu s ancien) , et qu i préfèren t reste r en amon t de la mis e en 
oeuvr e des décision s stratégiques . 

LE PROFIL DE NOS CONSULTANT S 

Il est éviden t qu'un e tell e ambivalenc e dan s notr e pratiqu e professionnell e et le nivea u de no s intervention s nécessiten t le recour s 
à des consultant s disposan t de qualité s technique s et humaine s trè s ajustées . 

La phas e de diagnosti c stratégiqu e impliqu e des faculté s d'analyse , de synthès e et de conceptual isat io n qu i son t asse z bie n 
représentée s che z les ancien s élève s de grande s école s et des "busines s schools" . 

Les qualité s requise s par la phas e d' implementatio n son t en quelqu e sort e plu s complexe s et plu s subtiles , dan s la mesur e 
où il fau t en permanenc e traduir e les grand s principe s stratégique s dégagé s lor s de la 1 r e phas e en réalité s concrète s su r les 
plan s commerciaux , techniques , f inanciers , humains , etc.. . Ce son t beaucou p plu s des qualité s humaine s et morale s qu e des 
qualité s puremen t intellectuelle s qu i son t alor s requise s : sen s du contact , diplomatie , sen s du compromi s construct i f , réa-
lisme , espri t pratique , etc.. . 

Notr e expérienc e de si x année s dan s ce métier , et de centaine s de candidat s interviewé s nou s enseign e qu'un e premièr e expé -
rienc e professionnell e de 3-4 ans const i tu e un excellen t atou t pou r bie n réussi r ces délicate s missions . 

CONCLUSIO N 
La combinaiso n de cett e dualit é de compétenc e avec la variét é de no s mission s fai t qu e le métie r de consultan t che z Mars 
& Co peu t êtr e abord é dan s l'optiqu e d ' u n e vér i tab le car r iè re où l'o n peu t traite r aux p lus hau ts n iveaux de l'entrepris e 
les problème s de polit iqu e générale , en alternan t constammen t les réflexion s les plu s intellectuelle s avec les préoccupation s 
les plu s concrètes . Qui ne rêv e de réalise r un e tell e synthès e dan s l'exercic e d'un e professio n ? 

L'attrai t qu e suscit e notr e "produi t "  auprè s des entreprise s d'un e part , et des consultant s d'autr e par t nou s a d'ailleur s permi s 
un e croissanc e considérabl e : 

 notr e effecti f a été multipli é par 8 en 6 ans , 

 nou s avon s depui s 3 ans un pie d aux Etats-Unis , où l'ex-numér o 2 de la plu s grand e sociét é mondial e de consei l en directio n 
général e (Boo z Alle n et Hamilton ) vien t d'accepte r de prendr e la directio n de no s opérations . 

Cett e croissanc e est loi n d'êtr e achevé e et notr e volont é es t de deveni r le 1 e r cabine t internationa l d'origin e française . 

De nombreu x candidat s seron t toujour s interviewé s ! 

(V Nous  avons  créé pour  cela  en 1984 une filiale  spécialisée,  MARS SUEZ FRANCE, en association  avec la Compagnie  Finan-
cière  de Suez. 
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mars & co 

 nous sommes une entreprise de conseil 
spécialisée en réflexion stratégique. 

 nous nous impliquons dans la mise en 
œuvre de nos recommandations. 

 nous croissons très rapidement 
depuis notre fondation à Paris en 1979. 

 nous avons ouvert 
notre bureau américain en 1982. 

 ni à Paris, ni à New York nous 
ne sommes suffisamment nombreux 
pour assurer notre développement. 

 si vous désirez rejoindre notre équipe, 
contactez notre Direction des Ressources 
Humaines au 122 Bd Exelmans 
75016 Paris. 

V Paris  - Xew York 



LES S P E C I A L I T E S 
ROUTIERES 

60, rue Louise-Michel 9 2 3 0 0 LEVALLOIS-PERRE T 

Tél. : 270.71.83 

S I G N A L I S A T I O N A G R E E E - M A T E R I E L DE C H A N T I E R 

C H A I N E S P L A S T I Q U E S 

P A N N E A U X A F IBRE S O P T I Q U E S 

T O U T E S P L A Q U E S ET P A N N E A U X E M A I L ET DE S E C U R I T E 

P. &  C. - EDF - M U N I C I P A L I T E S - T R A V A U X P U B L I C S 

S O C I E T E D ' E C O N O M I E M I X T E 

A P A R T I C I P A T I O N M A J O R I T A I R E D E L ' E T A T 

Assure la construction et la gestion de logements 
pour fonctionnaires et agents de l'État 

34030 Montpellie r - Tél. : 16 (67) 75.82.87 

11 Direction s de Régio n 
120 Représentant s Locau x réparti s dan s tou s les Département s 

SOCIETE 
NATIONAL E 
IMMOBILIER E 

Sièg e soc ia l : 125, avenue de Lodève 



ÉCOLE NATIONAL E DES PONTS ET CHAUSSÉES 
8, RUE DES SAINTS-PÈRES - PAR 18 

Les Ingénieur s de s Pont s e t  Chaussée s jouent ,  pa r 
vocation ,  u n rôl e éminen t  dan s l'ensembl e de s Servi -
ces de s Ministère s de s Transports ,  d e l'Urbanism e e t 
du Logement . 

Il s  assumen t  égalemen t  de s fonction s importante s 
dans le s autre s Administrations ,  e t  dan s le s organis -
mes d u Secteu r  Public ,  Parapubli c e t  d u Secteu r 
Privé ,  pou r  tou t  c e qu i  touch e à  l'Équipemen t  d u Ter -
ritoire . 

En outre ,  dan s tou s le s domaine s de s Travau x Public s 
(Entreprises ,  Bureau x d'Étude s e t  d'Ingénieur s Con -
seils ,  d e Contrôle )  le s Ingénieur s Civil s  d e l'Écol e 
National e de s Pont s e t  Chaussée s occupen t  de s pos -
te s d e grand e responsabilité . 

C'es t  dir e qu e l'annuair e qu'éditen t  conjointemen t  le s 
deux Association s représent e u n outi l  d e travai l  indis -
pensable . 

Vous pouve z vou s procure r  l'éditio n 198 4 qu i  vien t  d e 
sortir ,  e n utilisan t  l'imprim é ci-contre . 

Nous nou s attacheron s à  vou s donne r  immédiate -
ment  satisfaction . 

BON DE COMMANDE 
à adresser à 
OFERSOP - 8, b d Mon tmar t re , 75009 PARIS 

CONDITIONS DE VENTE 

Pri x 325,0 0 F 
T.V.A .  18,6 0 60,4 5 F 
Frai s d'expéditio n e n su s 30,0 0 F 

•  règlemen t  ci-join t  réf .  : 
•  règlemen t  dè s réceptio n facture . 

Veuille z m'expédie r  annuaire(s )  de s Ingénieur s 
des Pont s e t  Chaussée s dan s le s meilleur s délais ,  ave c l e 
mode d'expéditio n suivan t  : 

•  expéditio n su r  Pari s 
•  expéditio n dan s le s Département s 
•  expéditio n e n Urgen t 

par  Avio n 
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L a p u b l i c i t é 

d e l a R e v u e 

P C M 

a été confiée à la Société 
OFERSOP 

responsabl e Monsieur  H.-BRAM I 

8, Boulevar d Montmartr e 75009 Paris 
Tél. : 824.93.39 
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60 ans d'entrepris e régional e 
et 20 ans au sein du 
premier Groupe BTP. 
Nous avons bien bâti... y compris notre renommée. 
Nos preuves ? Elles ponctuent le paysage régional : logements, écoles, 
usines, hôpitaux, ouvrages d'art, bâtiments industriels et ouvrages 
nucléaires. 
Qualité, prix et délais ont fait notre image de marque, mais aussi 
innovation et recherche. 
Pour progresser nous investissons dans de nombreux domaines 
dont l'informatique (56 ordinateurs et plus de 100 écrans). 
Nous offrons aujourd'hui un environnement professionnel stimulant 
et formateur, propre ŕ l'expression de tous les talents. 

Ecrivez-nous : Direction des Relations Humaines - QUILL E 
Le Hastings, 2 Mail Pélissier - 76015 ROUEN Cedex 
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RUBALIS E 
RUBARRAG E 

marque et modèles déposés 

Rubans de signalisation, 
vêtements fluorescents 

et rétroréfléchissants de qualité. 

Films rétroréfléchissants 
homologués Réthioflex/T2S 

Documentation T2S (groupe THIOLLIER) 

Z.l. - B.P. 13 

4 2 2 9 0 SORBIERS 

Tél. : 77 .53 .88 .58 

PECHINEYA 
électrométallurgl 

LE 

CHALLENG E 

DU FUTUR 

PECHINEY 
ELECTROMETALLURGIE 

est un des plus 
grands producteurs 

mondiaux de ferro -
alliages, abrasifs et 

réfractaires : 
- 3 e groupe mondial en 

électrométallurgie, 
- un CA. de 3 milliards de F 

en 84 dont 6 0 % à I ex port, 
- 5 0 0 millions de francs investis 

sur 3 ans pour un gain de 
productivité de 25 %, 
un effort accru dans la recherche 

et l'innovation. 
Si vous souhaitez développer avec 

nous les matériaux du progrès et 
participer à la conquête de nouveaux 

marchés, contactez nous. 

La meilleure façon 
de communiquer avec l'usager 

entre Saint-Dizier et Verdun 

On la dénomm e voi e sacré e ! En 
effe t la RN 35 témoign e par son 
axe St-Dizier-Bar-le-Duc-Verdu n 
de l'histoir e de notr e pays et illus -
tr e aujourd'hu i un e polit iqu e 
d'équipemen t routie r de qualit é en 
valorisan t au maximu m les fonc -
tion s de signalisatio n routière . 
C'es t à l'écrivai n M. Barre s qu e la 
sect io n Ba r - l e -Duc -Ve rdu n doi t 
so n appel lat io n "voi e sacrée "  per -
mettan t en effe t d'accéde r au fron t 
d e Verdu n en 1916. 
Mais les temp s on t changé . 
Bercea u d'un e époque , la RN 35 
vi t au jourd 'hu i avec la volont é 
d'offr i r au x usager s de la route , 
touriste s en part icul ier , confor t et 
sécuri t é de jou r c o m m e de nuit . 
Les travau x d e renforcement s 
coo rdonné s entrepr i s en 1982 et 
1983 on t tota lemen t intégr é l'idé e 
d'un e signal isat io n rout ièr e vert i -
cal e d e qual i t é en optan t pou r les 
revêtement s rétro-réfléchissant s 
Scotchlit e 3M. 

St -D iz ie r -Verdu n vi a Bar- le-Duc , 
c e son t 80 k m o ù chacu n des 
cri tère s de la signal isat io n son t 
scrupuleusemen t respecté s afi n 
d e présente r à l'usage r un langag e 
cohéren t et crédibl e qu i ser a res -
pect é pou r la sécurit é d e tous . 

L a R N 35 : 

T o u s le s c r i t è r e s 

d ' u n e s i g n a l i s a t i o n 

d e q u a l i t é . 

Un e signal isat io n réglementaire , 
homogèn e en tou s points , un i -
fo rm e et cont inue , c'es t pou r les 
usager s locau x issu s des ville s et 
de s vil lage s de Naive s o u de 
Rumont , l 'annonc e d'un e parfait e 
compréhens io n des règle s de 
sécuri té . 
De plus , l'utilisatio n des produit s 
réfléchissant s Class e II est l'an -
nonc e d'un e parfait e visibilité -
lisibilit é de jou r comm e de nuit . 

L a R N 35 : 

L ' e x e m p l e 

d ' u n e a p p r o c h e g l o b a l e 

d e l ' é q u i p e m e n t 

e n s i g n a l i s a t i o n . 

Frui t d'un e réf lexio n entr e la DDE 
d e la Meus e et le Consei l Général , 
l ' implantatio n de s équipement s de 
signal isat io n s'es t décidé e avec le 
souc i d e la cohérenc e et d e la 
global i té . 
Au x act ion s t radi t ionnel le s (éla -
gage , écrêtements , po in t s d'arrêt ) 
son t venu s se jo indr e les 3 pr inc i -
pale s fonct ion s de la signalisatio n : 
— Signal isat io n de ja lonnemen t 
pou r le servic e et l ' informat io n à 
l'usager . 
— Signal isat io n d e pol ic e pou r la 
protect io n de l'usager . 
— Signal isat io n de virag e pou r 
l'alert e à l'usager . 

L a R N 35 : 

D e s r é s u l t a t s c o n c r e t s 

p o u r l a s é c u r i t é e t l e 

c o n f o r t d e l ' usage r 

L'attitud e des usager s et l 'augmen -
tat io n constant e d u traf i c depui s 
ces aménagement s témoignen t 
d u succè s des invest issement s 
consent is . Le traf i c moye n su r la 
sect io n Bar - le -Duc-Verdu n est 
pass é d e 1500v à 2400v. De mêm e 
le traf i c économiqu e marqu e un e 
progress io n d e prè s de 50 %. 
La sat isfact io n de s tour iste s venu s 
d u Bénélu x est évident e et égal e 
au plaisi r des habitant s locau x à 
découvr i r leu r région . 
Déplacemen t professionne l entr e 
St-Dizie r et Bar- le-Duc.. . p rome -
nad e domin ica l e entr e les vil lage s 
d'Eriz e et d e Chaumont . . . Transi t 
de s vacancier s pou r rejoindr e la 
Belgiqu e o u le nor d de l'Europe.. . 
La signalisatio n routièr e sur la 
RN 35, c'es t l'illustratio n d'un e 
répons e performant e aux besoin s 
de i'usager , de jou r comm e de 
nuit , par la valorisatio n de l'en -
sembl e de la signalisatio n verticale . 
Les revêtement s Scotchlit e Haute 
Intensit é 3M Class e II offren t aux 
utilisateur s une garanti e de 10 ans : 
c'es t l'assuranc e d'un e signalisa -
tio n durable , performant e de jou r 
comm e de nuit . 

3M toujour s à la recherch e de 
solution s de qualit é est fie r d'en 
être le promoteur . 

3M Franc e 
Départemen t Signalisatio n 
du Trafi c 
Boulevar d d e l'Ois e 
95006 Cerg y Pontois e cede x 
Téléphon e : 3/031 65 52 

Direction des Relations avec le Personnel. Tour Manhattan. Cedex 21. 92087 PARIS-LA DEFENSE. Tél. : (1) 762.88.00. 



Editoria l 
par André PASQUET 
Vice-Président du Conseil Général 
des Ponts et Chaussées 

"Mon  ambition  est-elle  démesurée  ? je voudrais  être  utile  à mon  pays". 
(Le Curé de village  - Honoré  de Balzac). 

1 — En 1985, les ingénieurs des Ponts et Chaussées n'éprouvent ni l'amertume, ni le découragement de 
leur ancêtre dont H. de Balzac nous a décrit les états d'âme. Cependant, ils sont très attentifs aux données 
nouvelles susceptibles d'affecter leur emploi et leurs carrières, notamment : 

— le niveau actuel et l'évolution prévisible des investissements en matière de bâtiment et de travaux publics, 
qui ont connu une croissance exceptionnelle entre 1945 et 1975, et ont constitué pendant cette période 
leur secteur d'activité dominant, 

— l'industrialisation du pays à laquelle ils doivent contribuer par leurs capacités professionnelles et l'expé-
rience humaine qu'ils ont acquise grâce à leurs relations avec les élus, les milieux professionnels et l'ensemble 
des administrés, 

— la nécessité pour la France de développer ses exportations afin d'équilibrer sa balance des paiements 
et de soutenir l'emploi dans l'hexagone, 
— la décentralisation qui conduit à transférer certaines compétences de l'Etat aux collectivités territoriales, 
— la création de la fonction publique territoriale, qui peut leur ouvrir de nouvelles perspectives dans les 
services des régions, des départements et des villes. 

2 — Tirant les conséquences des mutations qui bouleversent l'organisation administrative et la vie écono-
mique du pays, les ingénieurs des ponts et chaussées ne remettent pas en cause leur rôle principal, qui 
est avant tout une mission de service public au sein de l'administration. Nombre d'entre eux souhaitent se 
consacrer à la nécessaire adaptat ion des services de l'équipement (missions - organisation - moyens) pour 
tenir compte de la décentralisation politique et de la déconcentration administrative. Il s'agit de valoriser 
les réseaux de compétence technique, de simplifier les procédures, d'introduire des matériels performants, 
de développer l'informatique et la bureautique, de faire progresser la qualification professionnelle des per-
sonnels, bref de concevoir un projet ambitieux pour la modernisation de la grande entreprise "Equipement" 
(qui comprend 125 000 agents répartis sur l'ensemble du territoire), afin d'accroître son efficacité, d'élever 
le niveau des services rendus aux usagers et d'améliorer les relations avec les partenaires extérieurs (élus, 
associations, public). 

3 — Parallèlement, pour répondre le mieux possible aux besoins de la nation, les ingénieurs des ponts et 
chaussées souhaitent pratiquer une large ouverture en direction de certains secteurs essentiels tels que 
l'exportation, la coopération, la recherche et l'expertise technique. On peut d'ailleurs observer que, d'un 
point de vue quantitatif, cette ouverture est déjà largement réalisée puisque, aujourd'hui près de la moitié 
d'entre eux exercent leur activité à l'extérieur du Ministère de l'Urbanisme, du Logement et des Transports 
(autres Ministères - secteurs parapublic et privé). En fait, l'objectif est plutôt qualitatif, c'est-à-dire qu'il con-
vient au niveau collectif de mieux afficher les secteurs d'activité prioritaires, et au niveau individuel d'assu-
rer une meilleure adéquation entre les fonctions et les capacités. 

4 — Pour atteindre ce but, il importe d'abord d'adapter la formation initiale des jeunes ingénieurs. C'est ce 
qui a été fait grâce à la création des nouvelles filières d'enseignement de l'ENPC : Génie Civil - Génie industriel 
— Génie urbain et aménagement - Economie, ingénierie, gestion - Informatique et mathématiques appli-
quées, et aussi grâce à la généralisation du stage long en entreprise. Il faut en outre porter une attention 
spéciale au choix du premier poste en liaison avec la formation initiale, et suivre et orienter la première 
partie de la carrière qui doit être soutenue par un programme renforcé de formation continue. Il est enfin 
nécessaire de supprimer les freins administratifs qui s'opposent à la mobilité, par l'assouplissement des con-
ditions de détachement et de disponibilité en faveur des ingénieurs qui souhaitent remplir une mission d'inté-
rêt public soit à l'étranger au sein d'organismes publics ou privés, soit auprès d'entreprises désignées en 
fonction du rôle qu'elles jouent dans l'économie nationale. 

5 — Ainsi, les ingénieurs des ponts et chaussées, comme ils l'ont fait à maintes reprises dans le passé, sau-
ront une fois de plus s'adapter aux évolutions de la société française, soit pour le compte de l'Etat afin de 
contribuer à la continuité et au maintien de la qualité du service public, soit pour le compte des collectivi-
tés territoriales où le "service de proximité" joue un rôle essentiel pour le service de l'usager et l'amélioration 
de la vie quotidienne des citoyens, soit au sein d'organismes publics ou d'entreprises privées pour partici-
per à la recherche technique ou à la compétition industrielle en France et à l'étranger. 

Entre ces diverses tâches, il n'y a pas de hiérarchie à établir. Toutes ont leur noblesse, leur grandeur et leurs 
servitudes, et toutes concourent au progrès du pays. 

Pour terminer, je remercie vivement les divers auteurs qui ont bien voulu présenter dans ce numéro du PCM 
d'excellents articles qui montrent combien le thème "Emploi et Carrières" est riche d'approches et d'expé-
riences variées. Je suis sûr que les lecteurs du PCM en prendront connaissance avec le plus grand intérêt, 
et en tireront pour eux-mêmes d'utiles enseignements. 
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I T I N E R A I R E S 

"EXPLIQUER SANS 
RELACHE CE QUE 
L'ON CROIT 

A la sortie de l'Ecole des Ponts, Jean 
Costet opte pour un début de carrière 
Territoriale. 

4 ans plus tard, il confirme cette option 
en acceptant un poste en service ordi-
naire du Département du Rhône mon-
tre bien sa volonté délibérée d'être "à 
la tête d'un arrondissement territorial, 
avec tout ce que cela comporte de 
responsabilités, surtout quand il s'agit 
de Lyon et de sa grande banlieue". 

En 66 Jean Costet effectue un passage 
au cabinet de M. Nungesser. Parmi les 
différentes options possibles, Jean Cos-
tet note qu'il lui ait apparu "intéressant 
de fréquenter pour quelques mois les 
allées du pouvoir". 

Par la suite Jean Costet occupe plu-
sieurs postes successifs qu'il accepte 
"sans déplaisir". 

Le 7 septembre 1981 il est nommé direc-
teur général de l'Aéroport de Paris. 

Sa motivation est claire : "connaître à 
ce stade de ma carrière une autre réa-
lité que celle des administrations cen-
trales, avoir la responsabilité d'une en-
treprise". 

DE LA TECHNIQUE 
AU MANAGEMENT 

"Quels qu'aient pu être l'intérêt et la 
diversité des tâches remplies au sein de 
l'administration et quel qu'ait pu être le 
prestige dont jouissaient alors les ingé-
nieurs des Ponts, j'étais irrésistiblement 
attiré par le privé...", nous déclare 
Roland Girardot, Administrateur Direc-
teur Général de l'entreprise Jean Lefeb-
vre. 

Il débute sa carrière d'ingénieur des 
Ponts au service de Navigation de 
Strasbourg. A la direction départemen-
tale du Haut-Rhin où il entre en 1954, il 
s'occupe notamment du démarrage 
puis du développement des campa-
gnes d'enrobées denses. 10 ans plus 
tard, il rejoint la direction départemen-
tale de Saône-et-Loire. Plus tard, il sera 
attaché à la Direction Générale du 
Groupe Schaeffer et Cie à Mulhouse où 
il jouera un rôle essentiel dans l'organi-
sation et la restructuration du groupe. 

La 3 e période de sa carrière le con-
duira à l'Entreprise Jean Lefebvre ; il y 
sera tour à tour Directeur d'Exploitation, 
Président Directeur Général, puis Direc-
teur Général Adjoint avant d'être 
nommé Administrateur Directeur Géné-
ral de l'Entreprise en 1982. 
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DE L'AUDACE ! 

René Mayer est avant tout un "passion-
né". Il a toujours envie de relever les 
défis et préfère dit-il "l'impossible au 
routinier". Ce fil directeur relie entre eux 
les postes très différents qu'il a occupés 
successivement dans une carrière 
variée et bien remplie. 

Sorti Major de l'école des Ponts, il choi-
sit la lointaine Constantine car "les pre-
mières années de métier sont plus for-
matrices que les années d'études" et il 
peut là-bas, sous l'aile protectrice de 
"patrons" prestigieux, affronter très 
jeune de vastes problèmes "de terrain" : 
grands ouvrages hydrauliques, aéro-
nautiques et routiers. 
Il devient de 1957 à 1962 responsable 
de la Construction puis de l'Aménage-
ment du Territoire et du Plan pour I Algé-
rie. A l ' indépendance de ce pays, on 
le retrouve "Senior-économist" et res-
ponsable d'une équipe internationale 
travaillant pour le Gouvernement Grec 
Il revient en France, comme adjoint au 
Directeur de l'Aménagement Foncier et 
de l'Urbanisme puis comme responsa-
ble de l'Equipement de la Région Pro-
vence Côte d'Azur. 

Olivier Guichard (Géographe de for-
mation) lui confie alors (1974) l'Institut 
Géographique National qu'il rénove. 
Ce succès, après un passage à la tête 
du CSTB, lui vaudra d'être choisi plus 
tard (1982) par Pierre Dreyfus pour 
redresser Boussac et rendre ce groupe 
industriel et commercial malade, à 
nouveau attractif pour des capitaux 
privés. 

Auteur de "Féodalité ou Démocratie ?" 
(1968) de différentes études économi-
ques et, en collaboration, de "La Ren-
contre de l'Ingénieur et du Philosophe" 
René Mayer conseille à ses jeunes 
camarades de "s'engager". 

COMMENT DEVENIR 
PATRON DU PLUS GRAND 
PORT DE FRANCE 

Yves Boissereinq est devenu ingénieur 
des Ponts et Chaussées par hasard. 
Parce que ses amis avaient choisi cette 
voie et qu'après la sortie de la guerre 
"où il y avait beaucoup à faire", les Ponts 
et Chaussées paraissaient très attrac-
tifs. 

Issu d'une famille de marins de Pro-
vence Yves Boissereinq a recherché de 
manière active à faire une carrière 
portuaire. 
Il débute au Service Maritime des 
Bouches-du-Rhône ; il est nommé en 
1966 Directeur des Travaux Neufs au 
port autonome de Marseille. Puis en 
1968, il est Directeur de l'exploitation du 
port autonome de Marseille. Depuis 
1970, il est Directeur Général du port 
autonome de Marseille. 

Voici une carrière menée avec volonté 
dans le domaine maritime, couronnée 
par un succès évident. Un conseil pour 
les jeunes : "embrassez la carrière por-
tuaire, elle permet une grande ouver-
ture...". 

"CONFIANCE ET 
LIBERTE SONT 
INDISSOCIABLES" 

2 grandes périodes ont marqué sa vie 
professionnelle. 
La première est consacrée à une acti-
vité classique d'ingénieur sur le terrain. 
La seconde est tournée vers une acti-
vité de service centrale technique - le 
 service d'études techniques des Routes 
et Autoroutes où il s'intéresse tout parti-
culièrement aux ouvrages dArt, puis est 
couronnée par son entrée au Conseil 
Général des Ponts et Chaussées. 

Dès son entrée à l'x'son objectif était de 
pouvoir réaliser des ponts - objectif 
atteint dès sa sortie de l'école. 
Dans la première période de sa car-
rière, il a été Directeur des services tech-
niques de la ville d'Angers, poste qui 
lui a laissé un souvenir très marquant. 
"Cette période a été certainement, dit-
il, la plus riche et la plus passionnante ; 
j'ai eu la possibilité d'oeuvrer au sein 
d'une petite équipe de responsables 
(élus et techniciens) chargée de défi-
nir et de réaliser les principaux équipe-
ments nécessaires à l'activité et à la vie 
de la ville. 
L'importance des actions entreprises, la 
qualité et la richesse des contacts 
humains, le sentiment d'avoir laissé une 
certaine trace m'ont apporté beau-
coup de satisfaction". 
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JEAN QUERENET 

DE L'ECOLE DES PONTS 
ET CHAUSSEES AU 
CONSEIL D'ETAT 

Ancien élève de l'Ecole Polytechnique, 
Ingénieur des ponts et chaussées, Jean 
Querenet obtient une bourse qui lui 
[permet de partir aux Etats-Unis et d'y 
étudier pendant deux ans à la Harvard 
Business School ; de retour à Paris, 
nommé au Service des Ponts et Chaus-
sées de la Seine, il suit dans le même 
temps les cours de l'Institut d'Etudes Poli-
tiques de Paris. 

Après avoir travaillé dans plusieurs 
cabinets ministériels, Jean Querenet a 
estimé normal de rentrer dans le rang 
et demandé à cette fin une affecta-
tion ; mais en vain. Que faire d'autre 
alors sinon chercher une voie de sor-
tie ? Dans une situation de cette sorte, 
nul ne peut avoir vraiment la maîtrise 
de sa carrière ; pour débucher, il faut 
beaucoup d'obstination, investir dans 
un domaine nouveau - en l'espèce, une 
maîtrise de droit - et, bien sûr, l'occa-
sion. C'est ainsi qu'il fut nommé en 1972 
au Conseil d'Etat où il assume depuis 
lors des fonctions à la fois contentieu-
ses et administratives. 

Il ne s'agit pas là d'un déroulement de 
carrière normal ni, en raison de sa spé-
cificité, porteur d'enseignement pour les 
jeunes ingénieurs. 

GUY GIRAUDAT 

"NE PAS SE PRENDRE 
TROP AU SERIEUX" 

Guy Giraudat fait confiance à la 
chance : 

Une 1 r e fois lorsqu'il était en 2 e année 
de l'Ecole, un stage lui fut proposé en 
Angleterre qu'il accepta sans hésiter. 
Une 2 e fois il a la grande joie de travail-
ler avec M. Lehuerou-Kerisel (son profes-
seur à l'ENPC) et M. Albert Caquot dans 
l'entreprise Simecsol. Il y restera 4 ans. 

En 1958 il entre à l'entreprise Jean Lefeb-
vre En 61, il est directeur de la Région 
Nord d'une filiale du groupe la Société 
Salvian dont il devient président Direc-
teur Général en 1977. 

A la fusion des deux sociétés en 1981 
il sera nommé Directeur Général Ad-
joint de l'entreprise Jean Lefebvre. 

Il se passionne pour l'Association des 
Anciens, sans doute note-t-il pour "cou-
rir après ma jeunesse mais aussi gar-
der le contact avec celle d'aujour-
d'hui... Et surtout pour lui communiquer 
de l'enthousiasme... une bonne dose 
d'humour, sont des conditions fonda-
mentales pour être bien dans sa peau 
et réussir sa carrière". 

GUY BEART 

"DE L'EAU 
SOUS LES PONTS" 

"Chandernagor", "Qu'on est bien", 
"L'eau vive", "Bal chez Temporel", "Il n'y " 
a plus qu'après", "Printemps sans 
amour", "Qui suis-je", "A Amsterdam"... 
Tout le monde connaît "le Quidam", et 
fredonne ses chansons. 

m 

Tour à tour artiste lyrique, auteur de 
chanson, compositeur de musique de 
films "l'eau vive", "Pierrot la Tendresse", 
"la Gamberge", Guy Béart est aussi 
ancien élève de l'Ecole Nationale des 
Ponts et Chaussées où il est entré à 19 
ans. 
Après un début de carrière classique : 
bureau d'études, chantier, ingénieur 
commercial, il se lance délibérément 
dans la chanson à l'âge de 27 ans. 
Il rencontre Brassens, Trénet, écrit pour 
Juliette Gréco, Zizi Jeanmaire, Maurice 
Chevalier... 
Il se produira dans les plus grands 
music-halls et théâtres parisiens : à 
l'Olympia, à Bobino, au Théâtre de la . 
Ville... 
Il fait des tournées en France et dans 
le monde entier. 
2 fois Grand Prix du disque en 57 et 65, 
il obtient aussi le prix du meilleur disque 
pour les jeunes en 1967 et le prix de la „ 
meilleure émission de télévision pour 
"bienvenue" en 1968. 
Des projets ? Il en a plein la tête : 
Un film "les Belles Années" qui sortira en 
1986 et l'écriture de deux autres livres 
après la parution de son recueil "cou-
leurs et colères du temps" édité chez 
Seghers en 76. 
Décidément il est rapide le "Messie". 
"On court, on court mais jamais, jamais 
on ne le rattrape !".
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FRANÇOIS ZANNOTTI 

ROBERT CHARRETON 

ALLER JUSQU'AU BOUT 
DE SON PROJET 

Robert Charreton considère avoir eu 
une carrière "des plus simples" : un seul 
employeur en 32 ans, la SMAC (Société 
des Mines de Bitume et Asphalte du 
Centre) devenue SMAC-ACIEROID en 
1978 par absorption d'une filiale. 

Il y exercera successivement les fonc-
tions de Directeur Général Adjoint en 
1974, puis celles d'Administrateur-
Directeur Général adjoint. Puis il fut Pré-
sident Directeur Général de ACIEROID 
Belgique, Président de ACIEROID Espa-
gne, Administrateur d'ACIEROID Italie. 

Quand on l'interroge sur sa fidélité à la 
SMAC, il répond : "parce que le déve-
loppement de l'Entreprise et les promo-
tions personnelles au sein de cette der-
nière ont suivi un cours pouvant corres-
pondre aux aspirations d'un cadre nor-
malement constitué". 

Il ajoute : "Il n'y a donc pas à propre-
ment parler de choix, sinon la perma-
nence dans l'effort et la fidélité à son 
image". 
Par ailleurs, Robert Charreton est aussi 
Président du Syndicat des producteurs 
et entrepreneurs d'Asphalte et d'étan-
chéité depuis 1977. 
Le 27 juin 1985 est pour lui une date-
événement, puisqu'il est nommé Prési-
dent Directeur Général de SMAC-
ACIEROID 

"LA VOLONTE 
DE FAIRE" 

Lorsqu'on l'interroge sur sa carrière Fran-
çois Zannotti nous explique que ses 
or ientat ions lui paraissent avoir 
découlé de plusieurs aspirations : un 
goût marqué pour l'automobile et la 
technique, la recherche de domaines 
largement ouverts à l'initiative et l'ima-
gination personnelle, la prise de cons-
cience de l'internationalisation des pro-
blèmes". 

Il débute dans l'administration à l'épo-
que le ministère des travaux publics. 
En 1957 il se tourne vers l'industrie en 
entrant à la Régie Nationale des Usines 
Renault, il y exercera les fonctions de 
Directeur Commercial France et Mar-
ché Commun, celles de Directeur Gé-
néral de Saviem et celles de Président 
Directeur Général de Renault Véhicu-
les Industriels. 

Depuis 1983, il est Président Directeur 
Général de la Société SCOA. Se pen-
chant sur sa carrière qu'il a menée avec 
une vitesse fulgurante dans l'industrie, 
François Zannotti affirme : "le caractère 
contribue plus à la carrière que la for-
mation... Mes aspirations ont toujours 
été soutenues par la volonté de faire"... 
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Des pro s pou r gagne r 
la guerr e économiqu e : 
LES INGENIEURS DES PONTS REPONDENT PRESENTS ! 

par Pierre CHANTEREAU 
Ingénieur en Chef des Ponts et Chaussées 

Direction du Personnel 
Ministère de l'Urbanisme, 

du Logement et des Transports 

Aujourd'hui,  les  problèmes  auxquels  sont  confrontés  les  ingénieurs  dans  le contexte 
économique  ont  bouleversé  notre  environnement  professionnel  ; les  ingénieurs  des 
Ponts  et Chaussées  s'y  adaptent  en utilisant  leur  compétence  pour  être  efficace.  Ils 
ont  compris  que l'ouverture  aux différents  secteurs  - économie  nationale  et interna-
tionale,  administrations  publique  ou territoriale  - était  la clef  de cette  efficacité. 

— La voca t io n 
des ingénieur s des pont s 
et chaussée s 

Cer ta i ns pou r ra i en t s ' é tonner d u t i t r e de 
ce t ar t ic le, qu i p lus es t , sous la p l u m e d ' un 
i ngén ieu r de l ' adm in i s t r a t i on . M a i s ce 
sera i t m é c o n n a î t r e q u e d a n s la soc i é té 
f r a n ç a i s e en m u t a t i o n p r o f o n d e e t rap ide, 
où l 'espri t d 'en t repr ise re t rouve dans l 'opi-
n ion une s i g n i f i c a t i o n p lus f o r t e q u ' a u p a -
ravant e t dans laquel le l 'Admin is t ra t i on de 
l 'Etat se vo i t bouscu lée dans ses t rad i t ions 
o u p lus s i m p l e m e n t ses h a b i t u d e s , les 
Ingénieurs des Ponts, m e m b r e s d 'un co rps 
de f o n c t i o n n a i r e s de l 'Etat , s o n t n a t u r e l -
l e m e n t p o r t é s à p rend re l 'exacte m e s u r e 
de la d i m e n s i o n soc ia le e t é c o n o m i q u e de 
leur c o n t r i b u t i o n . 

De p lus , la D i rec t i on d u Personnel d u 
M in i s tè re de l 'U rban isme, d u L o g e m e n t e t 
des T ranspor ts g é r a n t p lus de 120 0 0 0 
a g e n t s au se in d ' u n m in i s t è re p r é s e n t sur 
t o u t le te r r i to i re e t ayan t é g a l e m e n t la res-
ponsab i l i t é de la g e s t i o n d u seu l g r a n d 
c o r p s d o n t les e f f e c t i f s so i en t i m p o r t a n t s 
ne p e u t m a n q u e r de se poser la q u e s t i o n 
f o n d a m e n t a l e e t l ' op t im isa t ion de l 'emplo i 
des r e s s o u r c e s h u m a i n e s c o r r e s p o n d a n -
tes , e t d ' y r épond re le p lus c l a i r e m e n t 
poss ib le . 

En e f f e t , si le s y s t è m e é d u c a t i f f r ança i s e t 
la s y m b o l i q u e qu i lui es t a t t a c h é e o r i e n -
t e n t f o n d a m e n t a l e m e n t l'élite sc i en t i f i que 
e t a d m i n i s t r a t i v e de la j e u n e s s e vers la 
hau te f o n c t i o n publ ique, où les corps , hér i -
t a g e s d ' u n e l ongue t r a d i t i o n , c o n s t i t u e n t 
aux y e u x de c e u x qu i n'en f o n t pas pa r t i e 
p l u tô t des cas tes se pa r tagean t l 'essentiel 
des pouvo i rs , il est de la responsabi l i té des 
g e s t i o n n a i r e s de ces c o r p s de m e t t r e les 

h o m m e s et les f e m m e s qu i les c o m p o s e n t 
au se r v i ce d ' u n e a m b i t i o n p lus v a s t e q u e 
le seul se rv ice publ ic dans l ' admin is t ra t ion 
de l 'Etat c 'est -à-d i re p lus l a r g e m e n t le 
d é v e l o p p e m e n t de l ' économie na t iona le , 
d o n n a n t ainsi une réal i té c o n c r è t e à l ' in té-
rê t supé r i eu r q u e rep résen te le se rv i ce de 
la N a t i o n . 

C e t t e p r é o c c u p a t i o n n'est pas nouve l le , 
m ê m e s i , d a n s un c o n t e x t e d o m i n é d u r a -
b l e m e n t par la r i gueur e t o ù la d é c e n t r a l i -
s a t i o n es t en f i n d e v e n u e i r révers ib le, el le 
n'en p rend que plus de relief. En e f fe t il es t 
i m p o r t a n t de s igna ler les m e s u r e s pr ises 
d e p u i s 1 9 7 9 pou r ce qu i c o n c e r n e la g e s -
t i o n des Ingén ieurs des Ponts e t les c o n -
s é q u e n c e s déjà v is ib les qui en o n t résu l té 
e t qui ne saura ient êt re f o n d a m e n t a l e m e n t 
m o d i f i é e s par les d é c i s i o ns i n t e r v e n u e s 
r é c e m m e n t q u a n t à l ' adap ta t i on des ser-
v ices extér ieurs d é p a r t e m e n t a u x du M in i s -
tè re de l 'U rban isme, du L o g e m e n t e t des 
T ranspor t s , d u fa i t des t r a n s f e r t s de 
c o m p é t e n c e s . 

A i n s i fau t - i l savo i r d 'abo rd que le j eune 
Ingén ieu r des Ponts es t un p r o d u i t qu i es t 
d e v e n u rare e t qu i le res te ra . 

De n o m b r e u x c h e f s de se rv i ce se s o n t 
é t o n n é s ces dern iers t e m p s de la d i f f i cu l té 
qu ' i l s r e n c o n t r a i e n t p o u r assurer la relève 
de leurs cad res . Or ce p h é n o m è n e résu l te 
e s s e n t i e l l e m e n t de d e u x d é c i s i o ns e t 
d 'une réor ienta t ion s ign i f ica t ive de l 'emploi 
des i ngén ieu rs : 

Déc i s i on en 1 9 7 9 de f i xe r d é s o r m a i s le 
n i v e a u a n n u e l d e s p r o m o t i o n s 
d ' i ngén ieu rs -é lèves (X e t N o r m a l i e n s ) à 
2 6 , n iveau c o m p a t i b l e avec le py ram idage 
d u c o r p s e t le m a i n t i e n de c o n d i t i o n s 
d ' a v a n c e m e n t n o r m a l e s et qu i es t s e n s i -
b l e m e n t in fé r ieur à ce lu i , de l 'ordre de 3 3 , 
r e tenu au c o u r s des a n n é e s 7 0 p o u r fa i re 
f a c e aux beso ins de d é v e l o p p e m e n t des 
se rv i ces du m in i s tè re , d é c i s i on se réper-

c u t a n t ensu i te sur le n o m b r e d ' I ngén ieu rs 
des Travaux Pub l ics de l 'Etat a d m i s c h a -
q u e a n n é e d a n s le c o r p s . 

 Déc i s ion en 1 9 8 0 - 1 9 8 1 de po r te r le cur -
sus de sco la r i t é à l 'Ecole des Ponts de 2 
à 3 ans, par généra l i sa t ion de la f o r m a t i o n 
par a l te rnance, avec un s tage long d 'un an 
passé le p lus s o u v e n t dans l 'en t repr ise e t 
à l 'é t ranger, d é c i s i o n s 'é tan t t r a d u i t e par 
l ' absence c o n c r è t e de relève en 1 9 8 3 . 

 Enf in évo lu t i on s ign i f i ca t i ve des emp lo i s 
e t des s e c t e u r s d ' ac t i v i t é c o r r e s p o n d a n t s 
p u i s q u ' e n 5 ans , les Ingén ieu rs des Ponts 
en p o s t e d a n s l ' adm in i s t ra t i on du M i n i s -
tè re de l 'U rban isme, du L o g e m e n t e t des 
Transpor ts o n t déc ru de 10 % ( 7 5 0 à 6 8 0 ) , 
la c h u t e é tan t enco re p lus sévère d a n s les 
p o s t e s de 2 e n i veau en DDE (170 à 120) 
t a n d i s q u e les e f f e c t i f s en d é t a c h e m e n t 
a u g m e n t a i e n t d a n s la m ê m e pé r i ode de 
2 0 % (310 à 3 8 0 ) e t q u e les c r é n e a u x de 
la r eche rche r e t r o u v a i e n t une a t t r a c t i v i t é 
i n c o n n u e jusqu 'à p résent . Il n'est d o n c pas 
é t o n n a n t que l ' admin is t ra t ion de l 'Equipe-
m e n t , a d m i n i s t r a t i o n par na tu re p r o d u c -
t r i ce de se rv i ces , s 'e f fo rce de r é p o n d r e à 
la q u e s t i o n essen t ie l le ; 

— C o m m e n t , par des po l i t i ques de r e c r u -
t e m e n t , de f o r m a t i o n , d ' emp lo i e t de g e s -
t i o n des h o m m e s , fa i re en so r t e que les 
1 5 0 0 Ingén ieurs des Ponts so ien t p le ine-
m e n t au se rv i ce de l ' économie na t iona le , 
pr is d a n s son sens le p lus large poss ib le ? 

" 
— Les entrepr is e 

pe r fo rman te s 

Dans un c o n t e x t e mond ia l qui hér i te d 'une 
s u c c e s s i o n de c h o c s moné ta i r es , éne rgé -
t i q u e s e t i ndus t r i e l s , o n ass is te à un bas -
c u l e m e n t d u c e n t r e de g rav i té du m o n d e 
de l 'A t lan t ique vers le Pac i f ique e t à u n e 
remise en c a u s e des s t r u c t u r e s e t des 
m é t h o d e s qu i s o n t b e a u c o u p p lus le f a i t 
des po l i t i ques des g r a n d s g r o u p e s n a t i o -
naux ou mu l t i na t i onaux que des po l i t iques 
g o u v e r n e m e n t a l e s . Les i ndus t r i es d e v i e n -
n e n t de p lus en p lus i n t e rac t i ves e t les 
g r a n d e s é v o l u t i o n s t e c h n i q u e s à ven i r 
r e p o s e n t b e a u c o u p p lus q u e par le passé 
su r l ' amé l io ra t ion e t la d i ve r s i f i ca t i on des 
m a t é r i a u x e n t r a n t dans la c o m p o s i t i o n de 
p r o d u i t s que sur les p r o d u i t s e u x - m ê m e s . 
Tout ce la appe l le une m u t a t i o n p r o f o n d e 
des m e n t a l i t é s e t des c o m p o r t e m e n t s . 
A u n i veau des en t rep r i ses , M i c h e l A l b e r t 
m e t t a i t r é c e m m e n t en avan t t r o i s c o n d i -
t i o n s , à ses y e u x d é t e r m i n a n t e s p o u r leur 
aven i r : 
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EVENTAIL DES POSTES OCCUPES PAR LES IPC 
1 5 0 0 (source Direct ion du personnel : f i n 1984) 

POSITION NORMALE D'ACTIVITE ET INTERMINISTERIEL 

880 

PNA payé s par MULT Interministérie l (mi s à disp. ) 

800 80 

HORS POSITION NORMALE D'ACTIVITE 

620 

DETACHES HORS CADRES 

350 40 

DISPONIBILIT E RETRAITE 
ACTIVITE (1) 

50 180 

PARA PUBLIC S 
390 

CONCURRENTIEL 
230 

(V retraite active + quelques démissions et "rayés des cadres". 

— les en t rep r i ses p e r f o r m a n t e s s o n t des 
en t rep r i ses mob i l es , qu i s ' adap ten t t rès 
v i te à leur e n v i r o n n e m e n t , e t d o n t le suc -
cès procède d 'abord du profess ionnal isme, 
de la c o m p é t e n c e et de la m o t i v a t i o n de 
leurs h o m m e s , 

— l 'entrepr ise bâ t i t ses p e r f o r m a n c e s sur 
un g i s e m e n t l a r g e m e n t access ib le , ce lu i 
des t e c h n o l o g i e s , qu ' i l f a u t m e t t r e en 
c o m m u n i c a t i o n , 

— t ro i s i ème c o n d i t i o n de la p e r f o r m a n c e , 
des s t r u c t u r e s o u v e r t e s , t o u r n é e s vers 
l 'extér ieur, c 'est -à-d i re les c l i en ts e t la 
c o n c u r r e n c e . 

De son c ô t é M i c h e l Croz ier m e t l ' accent 
sur : 

— l ' i m p o r t a n c e des va leurs e t de la cu l -
tu re , c 'est-à-di re le " p r o j e t c o m m u n de 
l 'ent repr ise" , 

— la s i m p l i f i c a t i o n des s t r u c t u r e s , c 'est-
à-dire l 'évo lu t ion des o r g a n i s a t i o ns vers 
des un i tés p lus pe t i tes e t p lus a u t o n o m e s 
et d o n c p lus réac t i ves . 

On c o m p r e n d m i e u x dès lors p o u r q u o i au 
se in des en t rep r i ses il appara î t i nd i spen -
sable de m i e u x équi l ib rer les f o n c t i o n s 
é c o n o m i q u e , t e c h n i q u e , c o m m e r c i a l e e t 
soc ia le en f a i san t le p lus l a r g e m e n t appe l 
à l 'écoute des o p é r a t i o n n e l s à t o u s les 
n i veaux , si l 'on v e u t ê t re agress i f d a n s la 
c o n c u r r e n c e et ma î t r i se r sa par t de mar -
c h é a u p l a n n a t i o n a l e t s u r t o u t 
i n t e rna t i ona l . 

C o m m e on p e u t le vo i r par a i l leurs, les 
1 5 0 0 Ingén ieurs des Ponts exe rcen t 
a c t u e l l e m e n t leur ac t i v i t é à ra ison de : 

— 8 8 0 d a n s l 'Admin i s t ra t i on de l 'Etat 
( tous m in i s tè res c o n f o n d u s ) 6 0 % 

et de 6 2 0 
hors de l 'Admin i s t ra t i on 4 0 % 

qu i se p a r t a g e n t en 3 9 0 
dans le sec teu r pa rapub l i c . 2 5 % 

et 2 3 0 dans le sec teu r pr ivé .. 1 5 % 

Etant d 'abord dès le d é b u t de leur carr ière 
m e m b r e d ' un c o r p s de f o n c t i o n n a i r e s , ils 
re lèvent au premier degré du S t a t u t Géné-
ral des Fonc t i onna i res , d o n t il f a u t rappe-
ler qu ' i l v i e n t d 'ê t re e n t i è r e m e n t réamé-
nagé à l ' issue des lois du 13 ju i l le t 1 9 8 3 
po r t an t d ro i ts e t ob l i ga t i ons des f o n c t i o n -
nai res ( t i t re I), d u 11 janv ie r 1 9 8 4 p o r t a n t 
d i spos i t i ons s ta tu ta i res relat ives à la f o n c -
t i o n pub l i que de l 'Etat , ( t i t re II), e t d u 2 6 
janvier 1 9 8 4 po r t an t d ispos i t ions s ta tu ta i -
res re la t ives à la f o n c t i o n pub l i que te r r i -
to r ia le ( t i t re III), c e t t e dern iè re loi é t a n t 
comp lé tée par la loi du 12 jui l let 1 9 8 4 rela-
t i ve à la f o r m a t i o n des agen ts de la FPT. 

C o m m e t o u t n o u v e a u s t a t u t généra l 
en t ra îne une sér ie renouve lée de déc re t s 
d 'app l i ca t i on , e t la nécess i té d 'adap te r les 
s t a t u t s par t i cu l ie rs des c o r p s , il es t t rès 

i m p o r t a n t de sais i r à b o n e s c i e n t t o u t e s 
les o p p o r t u n i t é s qu i p e u v e n t se p résen te r 
et qui do iven t êt re m ises à p ro f i t pour faire 
en so r te que le cad re j u r i d i que s ta tu ta i r e 
ne so i t pas un obs tac le , ma is au con t ra i re 
un a t o u t au se rv i ce d ' u n e po l i t i que d y n a -
m i q u e e t adap tab le d a n s le t e m p s . 

Détachement  et disponibilité 

De ce po in t de vue , ce r ta ines d i spos i t i ons 
d 'ordre généra l env i sagées v o n t d a n s le 
b o n sens . 

A ins i un déc re t en c o u r s d 'é labo ra t i on 
dev ra i t p rendre en c o n s i d é r a t i o n des 
o b j e c t i f s n o u v e a u x : 

 le d é t a c h e m e n t pou r remp l i r une m i s -
s ion d ' i n té rê t pub l i c à l 'é t ranger, ce qu i 
au to r i se ra i t le d é t a c h e m e n t aup rès d ' u n e 
soc ié té de d ro i t é t r ange r avec f o r t e pa r t i -
c ipa t ion f rançaise, ou auprès d 'o rgan ismes 
pub l i cs ou pr ivés , dans la m e s u r e où 
l 'expatr ia t ion es t liée à un essor des expor-
t a t i o n s par ai l leurs c réa t r i ces d 'emp lo i s . 

 la d i spon ib i l i t é en faveur des f o n c t i o n -
na i res dés i reux de créer ou de reprendre 
une en t repr ise , é t e n d a n t a insi le c o n g é 
pour c réa t i on d 'en t repr ises ins t i t uée dans 
le sec teu r pr ivé en 1 9 8 4 . 

 la d ispon ib i l i té pour exercer une ac t i v i t é 
dans une en t repr i se pub l i que ou pr ivée, le 
caractère d ' in térêt publ ic de l 'act ivi té é tan t 
déso rma is examiné en f o n c t i o n du rôle (et 
n o n p lus de l ' i m p o r t a n c e d u rôle) d a n s 
l ' économie na t iona le . 

 en f i n la d i spon ib i l i t é pour c o n v e n a n c e s 
pe rsonne l l es d o n t la du rée sera i t po r tée à 
3 ans , renouve lab le une fo i s . 

Ces d ive rses m o d a l i t é s s o n t de na tu re à 
assoup l i r c o n s i d é r a b l e m e n t les poss ib i l i -
tés d 'osmose avec les sec teurs parapub l ic 
e t pr ivé et a p p o r t e n t la p reuve m a n i f e s t e 
d ' une v o l o n t é d 'ouve r tu re de la f o n c t i o n 
pub l i que vers le sec teu r é c o n o m i q u e . 

La fonction  publique  territoriale 

M a i s la g rande n o v a t i o n du n o u v e a u s t a -
t u t généra l es t auss i d 'avoir , d a n s la f o u -
lée des lois de d é c e n t r a l i s a t i o n , a f f i r m é la 
nécess i t é de la c r é a t i o n d ' une f o n c t i o n 
pub l i que te r r i to r ia le d i s t i n c t e de la f o n c -
t i on pub l ique de l 'Etat et régie par les p r in -
c ipes d 'un ic i té , de par i té , de spéc i f i c i t é . 

L'unicité, c 'est la v o l o n t é de vo i r les f o n c -
t i onna i res c o m m u n a u x , d é p a r t e m e n t a u x 
et r ég i onaux relever des m ê m e s s t a t u t s . 

La spéc i f i c i t é , c 'est la v o l o n t é de respec-
te r la l ibre adm in i s t r a t i on des co l l ec t i v i t és 
décen t ra l i sées . 

La parité, c'est la vo lon té de créer une n o u -
vel le f o n c t i o n p u b l i q u e de va leur égale à 
cel le de l 'Etat , e t d o n t les m e m b r e s 
sera ien t " à t i t r e égal les se rv i t eu rs de la 
Répub l ique" . 

Ins t i t ue r des c o r p s t e r r i t o r i aux c o m p a r a -
b les à c e u x de l 'Etat es t d o n c une c o n s é -
q u e n c e de la par i té , t a n d i s qu 'assu re r la 
m o b i l i t é des f o n c t i o n n a i r e s au s e i n , 
c o m m e en t re ces d e u x f o n c t i o n s pub l i -
q u e s , en rep résen te la garant ie . 

A u m o m e n t où des déc is ions i m p o r t a n t e s 
s o n t pr ises q u a n t aux t rans fe r t s d 'emplo is 
des DDE co r respondan t aux t rans fer ts des 
c o m p é t e n c e s vers les d é p a r t e m e n t s , il es t 
c lair pou r les IPC, h o m m e s de te r ra in par 
exce l lence, que les p r o c é d u r e s de m ise à 
d i s p o s i t i o n à t i t re i nd iv idue l d a n s un pre-
mier t e m p s , pu is les poss ib i l i t és de pas -
sere l les u l té r ieures en t re f o n c t i o n s pub l i -
ques d e v r o n t ê t re u t i l i sées le p lus large-
m e n t poss ib le . 

L'adaptation  des corps  de l'Etat 

M a i s la seu le e x i s t e n ce de la FPT ne suf -
f i ra i t pas à c o m p r e n d r e les o p p o r t u n i t é s 
qu i s ' o f f ren t , si l 'on o m e t t a i t de rappe ler 
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q u e le p r i nc ipe de mob i l i t é , i n s t i t u é par 
l 'ar t ic le 14 d u t i t r e I c o m m e u n e ga ran t i e 
f o n d a m e n t a l e de la car r iè re des f o n c t i o n -
naires, est éga lemen t une g rande nova t ion 
e t dev ra i t se t r adu i re c o n c r è t e m e n t d a n s 
les s ta tu t s par t icu l iers par des d ispos i t ions 
te l les q u e la d i v e r s i f i c a t i o n des r ec ru te -
m e n t s ( c o n c o u r s sur t i t r es e t o u v e r t u r e 
des c o n c o u r s i n te rnes , sans par ler de la 
t i t u l a r i sa t i on ) e t la c réa t i on de passere l les 
en t re c o r p s ( d é t a c h e m e n t - i n t é g r a t i o n e t 
a c c è s d i rec t par c h a n g e m e n t de c o r p s ) , 
p o u v a n t aller dans cer ta ins cas jusqu 'à des 
f u s i o n s , e t par une p lus g rande soup lesse 
d 'emplo i e t de dé rou lemen t de carr ière des 
i n té ressés . 

L ' é n o n c é de t o u t e s ces d i s p o s i t i o n s s t a -
t ua i r es qu i c o n s t i t u e r o n t l ' e n v i r o n n e m e n t 
j u r i d i que de d e m a i n m o n t r e c o m b i e n le 
seul paysage admin is t ra t i f est l u i -même en 
p ro fonde évo lu t ion po ten t i e l l e Si pour cer-
t a i ns , la m ise en p lace de ce n o u v e a u s t a -
t u t généra l appa ra î t so i t c o m m e u n d a n -
ger, so i t c o m m e un a n a c h r o n i s m e à 
l 'heure où l ' a cc ro i ssemen t des ga ran t i es 
i nd i v i due l l es ne sera i t p lus de mise , d u 
m o i n s l ' a d m i n i s t r a t i o n e t les c o r p s 
do i ven t - i l s sais i r t o u t e s les o p p o r t u n i t é s 
qu i leur s o n t a insi o f f e r t es pou r sor t i r d ' u n 
s t a t u q u o f r i l eux e t se d o n n e r r é s o l u m e n t 
les m o y e n s de s 'adap te r à l 'évo lu t ion d u 
m o n d e é c o n o m i q u e , en jeu auque l l ' admi -
n i s t r a t i o n ne pou r ra i t d é c e m m e n t pas se 
dés in té resser , sau f à s 'en fe rmer d a n s une 
c o n c e p t i o n res t r i c t i ve e t m a l t h u s i e n n e d u 
se r v i ce pub l i c . 

Est- i l au passage nécessa i re de rappe le r 
q u e le r a p p o r t e u r d u p remie r s t a t u t g é n é -
ral des f o n c t i o n n a i r e s éc r i va i t dé jà en 
1 9 4 6 : 

" A i n s i les f o n c t i o n n a i r e s p o u r r o n t ^vo i r 
c o n s c i e n c e d 'ê t re au se rv i ce n o n seu le -
m e n t d ' u n G o u v e r n e m e n t - o r g a n e po l i t i -
que e t éphémère -, non seu lemen t de l 'Etat 
-en t i t é j u r i d i que e t t r a n s f o r m a b l e -, m a i s 
d e la N a t i o n - r é a l i t é v i v a n t e e t 
i n d e s t r u c t i b l e " . 

I V — Le proje t 
de s Ingénieur s de s 
Pont s et Chaussée s 

Il es t a isé de c o m p r e n d r e q u e l ' appar te -
n a n c e à un c o r p s es t d ' u n e t o u t e au t re 
d i m e n s i o n q u e le fa i t d 'ê t re géré à t i t r e 
i nd i v i due l d a n s le cad re d ' u n s t a t u t a u t o -
r i san t u n ce r t a i n d é r o u l e m e n t de carr ière. 
Les co rps é tan t une des données de l 'orga-
n i s a t i o n des é l i tes d a n s no t re pays , si l 'on 
v e u t b ien évi ter d'en pour fendre l 'existence 
m ê m e , il v a u t b e a u c o u p m i e u x en s o u l i -
gne r la s t r u c t u r e de réseau , au b o n sens 
du te rme, qu i fa i t que des re la t ions de so l i -
dar i té et de c o h é s i o n in terne s 'é tab l issent , 
e n g e n d r a n t pou r l 'extér ieur u n e ce r ta ine 
image , re f le t p lus o u m o i n s p réc is de la 
p e r c e p t i o n q u e l'on p e u t avoi r d ' u n repré-
s e n t a n t de ce c o r p s . 

En d ' au t res t e r m e s l ' appa r tenance à un 
c o r p s fa i t p rendre c o n s c i e n c e à ses m e m -
bres q u e l ' in térê t i nd i v idue l p e u t t r o u v e r 
sa p lace à par t i r de l ' in térêt co l lec t i f , c o m -
pr is au sens le p lus large et c o r r e s p o n d a n t 
c o m m e o n l'a v u p lus h a u t à la s a t i s f a c -
t i o n des beso ins de la N a t i o n . De f a ç o n 
p lus s t r u c t u r é e , on pou r ra i t d i re q u e la 
d y n a m i q u e i n d i s p e n s a b l e d ' u n c o r p s 
repose d o n c sur : 

— une v o l o n t é co l l ec t i ve de ses m e m b r e s 
d 'exe rce r leurs t a l e n t s d a n s c e r t a i n s 
d o m a i n e s , 
— une v o c a t i o n p répondé ran te n e t t e m e n t 
pe rcep t i b le , 
— ce qu i n 'exc lut pas une c o n c u r r e n c e e t 
u n e c o m p é t i t i o n avec d 'au t res , 

e t ex ige le p lus s o u v e n t : 

— un e f f o r t de sé lec t i v i t é , pu is de va lo r i -
s a t i o n p e r m a n e n t e de ses m e m b r e s , 
— un s y s t è m e s p é c i f i q u e de p l a c e m e n t , 
— por té par une image de m a r q ue à c o n s -
t ru i re , pu is à p r o m o u v o i r , 

le t o u t s u p p o s a n t : 

— u n e s t r u c t u r e d ' o rgan i sa t i on de la 
g e s t i o n , 
— e t en pa r t i cu l i e r u n s t a t u t , c o n d i t i o n 
nécessai re ma is nu l l emen t su f f i san te pour 
p e r m e t t r e : 

— la m i s e en oeuvre d ' u n p ro je t c o l l e c t i f 
c o n c e r n a n t t o u s les m e m b r e s d u c o r p s . 

Or, si la v o c a t i o n d u c o r p s , p réc i sée par 
le s t a t u t , p e u t para î t re b ien large, 

"Les IPC forment un corps national à 
caractère interministériel. Ils ont vocation 
pour occuper les emplois qui sont de leur 
compétence, d'une part de nature techni-
que et scientifique et d'autre part, de 
nature administrative, économique ou 
sociale". 

Il n'en d e m e u r e pas m o i n s que l 'œuvre co l -
lec t i ve réal isée d a n s le passé es t cer ta ine , 
e t q u e p o u r la seu le a d m i n i s t r a t i o n de 
l 'Etat , le s o n d a g e récen t de l ' IFOP sur 
l ' image de l ' ensemble des f o n c t i o n n a i r e s 
des DDE d a n s le pub l i c a c o n f i r m é l 'ef f i -
c a c i t é de ces se rv i ces e t la c o m p é t e n c e 
r e c o n n u e de leurs a g e n t s . 

Les IPC do iven t alors expr imer une vo lon té 
co l lec t ive de par t ic iper dans l ' intérêt géné-
ral à l 'e f for t de r é n o v a t i o n de l ' économie 
f r ança i se e t ce la d o i t se t r adu i re par u n e 
c o n c e p t i o n équ i l ib rée de l 'essaimage, n o n 
p lus s o u s - p r o d u i t de la g e s t i o n in te rne , 
m a i s c o m p o s a n t e de m ê m e va leu r q u e 
ce l l e -c i . 

Les IPC o n t t o u j o u r s é té au ca r re fou r de 
l 'Etat , des Co l l ec t i v i t és Terr i tor ia les e t des 
en t rep r i ses . Ils d o i v e n t le res ter en o c c u -
p a n t des e m p l o i s au se in de l ' adm in i s t ra -
t i o n c o m m e de l 'entrepr ise, dans un cadre 
na t iona l ou in te rna t iona l . Ces e m p l o i s d o i -
v e n t c o n c e r n e r p r i o r i t a i r e m e n t la réa l isa-
t i o n e t la g e s t i on des é q u i p e m e n t s pub l i cs 
e t des s e r v i c e s c o l l e c t i f s , a ins i q u e p lus 
g é n é r a l e m e n t , l ' a m é n a g e m e n t e t le déve -
l o p p e m e n t é c o n o m i q u e , socia l e t cu l tu re l . 

Les a c t i v i t é s c o r r e s p o n d a n t e s d o i v e n t 
relever, d ' u n e pa r t de la recherche , de 
l ' innovat ion e t de la c réa t ion , de la c o n c e p -
t i o n , de l 'exper t ise, d 'au t re pa r t de la c o n -
du i t e des p ro je t s , des o p é r a t i o n s e t p lus 
g é n é r a l e m e n t de la c o n d u i t e des a f fa i res . 

A i ns i les IPC ont - i l s leur p lace auss i b ien : 

— d a n s les a d m i n i s t r a t i o n s cen t ra l es des 
d i f f é r e n t s m in i s t è res , 

— que dans les se rv i ces opé ra t i onne l s de 
te r ra in au n o m b r e d e s q u e l s o n c o m p t e r a , 
e t les se rv i ces ex té r i eu rs de l 'Etat , e t les 
s e r v i c e s des a d m i n i s t r a t i o n s te r r i t o r i a les 
( D é p a r t e m e n t s , C o m m u n e s e t Rég ions ) , 
ainsi que les o rgan ismes divers s 'occupan t 
de d é v e l o p p e m e n t l oca l , 

— q u e d a n s les en t rep r i ses , i ndus t r i e l l es 
o u de se rv i ces , qu 'e l les so i en t d u s e c t e u r 
pa rapub l i c o u pr ivé, à v o c a t i o n m o n o p o -
l i s t i que o u f r a n c h e m e n t concu r ren t i e l l e . 

La d é m a r c h e su iv ie j u s q u ' à m a i n t e n a n t a 
pu appara î t re au lec teu r c o m m e fa i san t la 
pa r t t r o p bel le au v o l e t " a d m i n i s t r a t i o n " 
de la carr ière. Ma i s , o u t r e q u e c h a q u e IPC 
d é b u t e en e f f e t d a n s c e t t e vo ie , e t q u e le 
c o n t e x t e j u r i d i que s t a t u ta i r e ne p e u t 
j a m a i s ê t re ignoré , e n c o r e fa l la i t - i l fa i re 
p rend re c o n s c i e n c e à c h a c u n q u e l 'envi -
r o n n e m e n t p r o f e s s i o n n e l qu i lui es t f a m i -
lier au jourd 'hu i , n'est pas le seul à se t rans -
f o r m e r p r o f o n d é m e n t . Or o n sa i t b ien que 
les i t inéra i res p e r s o n n e l s qu i d i v e r g e n t 
c o n d u i s e n t p r o g r e s s i v e m e n t à u n e pe r te 
de c o n t a c t qu i se t r a n s f o r m e v i t e en 
m é c o n n a i s s a n c e e t si l'on n'y p rend garde, 
e n i n c o m p r é h e n s i o n r é c i p r o q u e e t 
dé f in i t i ve . 

U n pro je t co l lec t i f , s'il a pour ob je t p remier 
de m o n t r e r à c h a q u e ingén ieur la d ivers i té 
d e ses v o c a t i o n s po ten t i e l l es , do i t avoir 
auss i p o u r v e r t u de p e r m e t t r e à t o u s de 
se r e c o n n a î t r e e t de se s i tuer , que l s q u e 
s o i e n t leur âge e t le s e c t e u r o ù ils t rava i l -
len t . 

C 'est p o u r q u o i , à l ' issue de d é m a r c h e s 
m e n é e s pa ra l l è l emen t , d ' u n e pa r t au se in 
de l ' adm in i s t r a t i on s o u s l 'égide d u Prés i -
d e n t Pasque t , e t d 'au t re pa r t au se in de 
l 'AIPC, il es t appa ru na tu re l à t o u s de c o n -
jurer les e f f o r t s nécessa i res en m e t t a n t en 
p lace une s t r uc tu re d 'an ima t i on col légiale, 
b a p t i s é e f a u t e de m i e u x d u n o m " D i r e c -
to i re " , c o m p o s é e i n i t i a l e m e n t d u V i c e -
Prés iden t d u Conse i l Généra l des Ponts , 
d u D i rec teur d u Personnel , d u D i rec teur de 
l 'Ecole des Ponts e t d u Prés ident de l 'AIPC 
e t d o n t F. Bosqu i assure le sec ré ta r i a t 
p e r m a n e n t . 

Ce t t e i ns tance de c o n c e r t a t i o n et de coor -
d i n a t i o n s 'est f i xée p o u r t â c h e pr ior i ta i re , 
au -de là de la d é f i n i t i o n c o n j o i n t e des 
a c t i o n s pa r t i cu l i è res à m e n e r par les d i f -
f é r e n t s r e s p o n s a b l e s i n s t i t u t i o n n e l s 
n o t a m m e n t en m a t i è r e de f o r m a t i o n , de 
m o b i l i t é e t de c o m m u n i c a t i o n , de réac t i -
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ver les re la t ions avec les Ingén ieu rs des 
Ponts qu i ne s o n t p lus d a n s l ' adm in i s t ra -
t i o n p e r m e t t a n t a ins i de d o n n e r p rog res -
s i v e m e n t une d i m e n s i o n nouve l l e au 
réseau de l 'ensemble des IPC, p lus c o n -
f o r m e à la v o c a t i o n t rès large qu i a é té 
re tenue p o u r le c o r p s . 

C'est a insi qu 'ap rès de n o m b r e u x en t re -
t i e n s i nd i v idue ls m e n é s a n t é r i e u r e m e n t 
par F. B o s q u i sur les t h è m e s - que ls 
mé t i e r s ? que l le i m a g e ? que l le f o r m a -
t i o n ? - ce lu i -c i s 'est v u con f ie r , par le 
Directoire, le so in de m o n t e r régu l iè rement 
des réun ions t h é m a t i q u e s m e t t a n t en rela-
t i o n ces pa r tena i res r e t r ouvés e t les j e u -
nes ingén ieurs élèves de l 'Ecole des Ponts. 

Les d é b a t s t rès r i ches qu i o n t eu l ieu au 
c o u r s des p remiè res réun ions , au c o u r s 
desque l les o n t été t ra i tés les sec teu rs Co l -
l e c t i v i t é s T e r r i t o r i a l e s , E c o n o m i e e t 
F inance, e t Gén ie C iv i l , o n t m o n t r é 
l ' ex t rême in té rê t de ces r e n c o n t r e s d o n t 
les ense ignemen ts do iven t ensu i te pouvo i r 
ê t re r épe rcu tés sur c h a c u n , se lon une 
répar t i t i on des rôles qu i vo i t en par t i cu l ie r 
l ' admin is t ra t ion t ra i te r t rès p r é c i s é m e n t la 
f o r m a t i o n e t le p i l o tage du d é b u t de car-
rière et con f ie à l 'Associat ion le so in d'aider 
à la c o n d u i t e de la car r iè re à l 'extér ieur de 
l ' adm in i s t r a t i on . 

C'est p o u r q u o i les o r i e n t a t i o n s re tenues 
par le Directo i re seron t désorma is relayées 
par, ou t re F. Bosqu i dé jà c i té , L .M. S a n c h e 
cha rgé de m i s s i o n de la D i rec t i on du Per-
sonne l e t C. A z a m à l 'Ecole des Ponts , en 
a t t e n d a n t la v e n u e p r o c h a i n e d u p e r m a -
n e n t e s s a i m a g e m a n d a t é par l 'Assoc ia -
t i o n , c h a c u n é t a n t a m e n é à assurer t o u s 
les c o n t a c t s nécessa i res avec les ingé -
n ieurs in té ressés o u c o n c e r n é s . Les t h è -
m e s re tenus p o u r l ' au tomne p o r t e r o n t 
d 'abord sur l ' i n fo rma t ique , l ' au toma t i que , 
e t c . , pu is l 'eau, les se rv i ces u rba ins e t la 
c o m m u n i c a t i o n . 

VI - L'aveni r de s IPC 

Si les c r i tè res de la p e r f o r m a n c e o n t une 
réal i té v i t e s a n c t i o n n é e d a n s les e n t r e p r i -
ses, il sera i t b ien regre t tab le qu ' i ls res ten t 
ignorés au se in de l ' adm in i s t r a t i on . A u s s i 
les j e u n e s ingén ieu rs on t - i l s c o m m e pre-
mière ob l i ga t i on , dès leur so r t ie de l 'Ecole 
des Ponts qu i leur aura d o n n é la f o r m a t i o n 
sc i en t i f i que e t t e c h n o l o g i q u e de base 
ind ispensab le , de déve loppe r r a p i d e m e n t 
sur le te r ra in une c o m p é t e n c e t e c h n i q u e 
vraie, leur p e r m e t t a n t , au c o n t a c t des 
équ ipes qu ' i ls au ron t à d i r iger e t des inter-
l ocu teu rs avec lesque ls ils a u r o n t à d ia lo -
gue r et à négoc ie r , de fa i re p reuve d ' u n 
p ro fess ionna l i sme qu i leur sera j u s t e m e n t 
r e c o n n u . 

Le souc i p e r m a n e n t que do i t avo i r l ' ingé-
n ieur d 'amé l io re r s o n p o t e n t i e l t e c h n i q u e 
do i t le gu ide r dans la m o b i l i t é qu ' i l e n t r e -
p rendra au c o u r s de ses p remie rs p o s t e s 

e t ne pas o c c u l t e r l 'ob l iga t ion d 'acquér i r 
en t e m p s ut i le les c o m p l é m e n t s i nd i spen -
sables dans le doma ine économique , c o m -
merc ia l , j u r id ique e t de la g e s t i o n qu i s o n t 
nécessa i res dans la c o n d u i t e des a f fa i res , 
q u e ce so i t dans les se rv i ces de l 'Etat o u 
des Co l l ec t i v i t és Locales, o u d a n s les 
en t rep r i ses . 

Sans p ré tend re p o u v o i r e m b r a s s e r l 'é ten-
due des ac t i v i t és f u t u r e s des IPC, on p e u t 
c e p e n d a n t d é g a g e r p o u r c o n c l u r e q u e l -
q u e s t e n d a n c e s q u i s ' i m p o s e n t à 
l 'év idence. 

 Dès d e m a i n , les IPC s 'a t tacheron t à par-
t i c i pe r a c t i v e m e n t à la t r a n s f o r m a t i o n de 
l ' adm in i s t ra t i on de l 'Etat , 

— au n i veau d é p a r t e m e n t a l par la redé f i -
n i t i on des o b j e c t i f s , ( p r o d u c t i o n de s e r v i -
ces l o c a u x , a n i m a t i o n d u t i s s u é c o n o m i -
q u e l oca l , e t c . . ) e t la r éo rgan i sa t i on des 
se rv i ces ex té r ieurs , en re la t ion pr iv i lég iée 
avec leur e n v i r o n n e m e n t l oca l , 

— au n i veau cen t ra l e t au n iveau rég iona l 
par l ' adap ta t i on des s t r u c t u r e s de d é c o n -
c e n t r a t i o n e t la redé f i n i t i on de la f ina l i té 
des réseaux t e c h n i q u e s q u e l 'Etat do i t 
ouvr i r et me t t r e au serv ice de t o u s les maî-
t res d 'ouv rage , 

— au n i veau na t i ona l par u n r é e x a m e n 
p rog ress i f des m i s s i o n s d 'exper t i se , de 
con t rô le e t d ' i nspec t i on en les fa i san t évo-
luer, à l ' ins tar des en t rep r i ses , vers des 
m i s s i o n s d 'aud i t e t de conse i l , p o u v a n t 
revêt i r de m u l t i p l e s f o r m e s e t c o u v r i r les 
c h a m p s les p lus d ivers , ma i s d o n n a n t des 
résul ta ts i m m é d i a t e m e n t ut i l isables par les 
se rv i ces opé ra t i onne l s . 

 A u s s i r a p i d e m e n t , de n o m b r e u x IPC 
v o u d r o n t e t s e r o n t appe lés à t rava i l le r 
d i r e c t e m e n t aup rès des é lus d é p a r t e m e n -
t a u x a u x q u e l s ils a p p o r t e r o n t leur c o n -
c o u r s pou r leur p e r m e t t r e d ' assumer leurs 
nouvel les responsabi l i tés et le cas échéan t 
de d i r iger les n o u v e a u x se rv i ces qu i ne 
m a n q u e r o n t pas de se créer p rog ress i ve -
m e n t . 

 Enf in parce qu' i l es t c o m m u n de dire que 
la seule r ichesse de no t re pays, c'est l ' intel-
l igence de ses hab i tan ts et l 'u t i l isat ion b ien 
c o m p r i s e de sa ma t i è re gr ise, les Ingé-
n ieurs des Ponts se p répa re ron t , p lus q u e 
par le passé e t à par t i r des c o m p é t e n c e s 
qu' i ls maî t r i se ron t , à répondre aux beso ins 
des en t rep r i ses , qu 'e l les so i en t i m p o r t a n -
tes o u m o y e n n e s en ve i l lan t pou r ce la à 
une me i l l eu re i n t e r a c t i o n e t à u n en r i ch i s -
s e m e n t r éc i p roques e t p e r m a n e n t s des 
mé t i e r s qu ' i l s exe r cen t d a n s e t ho rs de 
l ' adm in i s t r a t i on . 

C 'est en s a c h a n t s 'adap te r a u x b e s o i n s 
réels de l ' économie de m a r c h é e t en f a i -
s a n t les e f f o r t s nécessa i res , e t l ' admin is -
t ra t i on do i t en prendre sa par t , que les IPC 
m o n t r e r o n t qu ' i l s s o n t v r a i m e n t à l 'écoute 
d u m o n d e m o d e r n e . 

Il leur rev ien t d 'ê t re e x i g e a n t s v is -à -v is 
d ' e u x - m ê m e s , s ' i ls s o u h a i t e n t c o m p t e r 
p a r m i les a c t e u r s e f f i c a c e s de la t r a n s f o r -
m a t i o n d u pays , e t c o m m e ils en o n t les 

m o y e n s , d o i v e n t savo i r t i re r pa r t i de leur 
appa r tenance à u n co rps , n o n pas c o m m e 
u n e f i n en so i , m a i s en ra ison de l 'a tou t 
q u e ce la représen te pou r conc ré t i se r avec 
les me i l l eu res c h a n c e s de s u c c è s leur 
a m b i t i o n lég i t ime. 

m e n s u e l 
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Administratio n en miette s 
ou servic e publi c 

de la Natio n ? 
par Michel DENIEUL 

Président de l'Association des Hauts Fonctionnaires 
de l'Etat en service auprès des collectivités territoriales 

et des régions 

Toute p rospec t i ve d 'avenir passe, pour les 
h a u t s f o n c t i o n n a i r e s de d e m a i n , par la 
pr ise en c o n s i d é r a t i o n de 3 d o n n é e s en 
f o r m e de sy l l og i sme . 

— La d é c e n t r a l i s a t i o n es t u n fa i t i r réver-
s ib le, e t qu i ne sera pas remis en cause , 
que l q u e so i t , d e m a i n , le G o u v e r n e m e n t 
e t sa ma jo r i té . 

— J u s q u ' à p résen t , l 'Etat a eu le m o n o -
pole de rec ru temen t , de la f o r m a t i o n e t de 
l ' a f f ec ta t i on des f o n c t i o n n a i r e s , en f o n c -
t i o n de ses seu ls beso ins . 

— Il lui f a u d r a d o n c , d e m a i n , p rendre en 
c o m p t e dans sa po l i t i que d u pe rsonne l , la 
rév is ion probab le des m iss ions qu i lui s o n t 
p rop res , e t in tégrer d a n s ses pe rspec t i ves 
de r e c r u t e m e n t , de f o r m a t i o n et d ' a f f ec -
t a t i o n des beso ins n o u v e a u x , c e u x des 
D é p a r t e m e n t s e t des Rég ions , à qu i s o n t 
t rans férées des c o m p é t e n c e s nouve l les , e t 
qu i é la rg i ssen t c o n s i d é r a b l e m e n t l ' ac t ion 
des Conse i l s G é n é r a u x e t Rég ionaux . 

Ce la ne va pas de so i . Tout se passe, 
d e p u i s mars 1 9 8 2 , c o m m e si l 'Etat se 
d é f a u s s a i t sur les c o l l e c t i v i t é s de t â c h e s 
qu ' i l j uge devo i r ê t re m i e u x a s s u m é e s par 
des i n s t a n c e s décen t ra l i sées , sans p o u r 
a u t a n t m e t t r e à la d i s p o s i t i o n de ce l les -c i 
les personne ls qual i f iés d o n t il en tend c o n -
server le con t rô le exclusi f . De leur côté , les 
é lus inves t i s de responsab i l i t és d o n t 
l ' amp leur e t les c o n s é q u e n c e s au p lan de 
l 'organisat ion et du savoir-faire ne s o n t pas 
t o u j o u r s c l a i r e m e n t pe rçues , ne recher -
c h e n t pas f o r c é m e n t la p résence , à leurs 
cô tés , de c o m p é t e n c e s i nd i scu tab les . Elle 
n'est pas imaginai re, la t e n t a t i o n qu ' ép rou -
v e n t ce r t a i ns de s 'en toure r de pe r sonne l s 
m o i n s qua l i f i és , ma i s p lus ma l l éab les , au 
r i sque de vo i r s u c c é d e r à d ' é p h é m è r e s 
s a t i s f a c t i o n s p s y c h o l o g i q u e s de sévères 
d é c o n v e n u e s t e c h n i q u e s . Les r é t i c e n c e s 
de l 'Etat à m e t t r e à leur d i s p o s i t i o n c e u x 
là m ê m e s qu i " s a v e n t f a i r e " a l i m e n t e n t 
c e t t e t e n t a t i o n , car en f i n il f a u t b ien fa i re 
face aux responsabi l i tés t ransférées, assu-

rer la m a r c h e des n o u v e a u x s e r v i c e s , e t 
" f a i r e a v e c " des pe r sonne l s r ec ru tés par-
f o i s d a n s l ' imp rov i sa t i on , au hasard des 
c i r c o n s t a n c e s e t des re la t ions , s o u s l'œil 
sou rc i l l eux d ' un c o n t r ô l e de léga l i té p lus 
s o u c i e u x de régu lar i té f o rme l l e que d 'e f f i -
cac i t é opé ra t i onne l l e . 

A u mi l ie u d u gu é 

N o u s vo i là d o n c , en 1 9 8 5 , au mi l i eu d u 
gué. En e f f e t : 

— le c o n c o u r s que, par le c o r p s p r é f e c t o -
ra l , l 'Etat a p p o r t a i t à l ' adm in i s t ra t i on des 
D é p a r t e m e n t s e t des Rég ions , a é té s u p -
p r imé , e t sans d o u t e sans re tour . 

Là o ù les Préfe ts , ass is tés des S o u s -
Pré fe ts assu ra ien t la p r é p a r a t i on e t l 'exé-
c u t i o n des b u d g e t s , c 'est-à-dire m e t t a i e n t 
à la d i spos i t i on des Prés idents expé r i ence 
e t c a p a c i t é d ' en t rep rend re e t d 'o rgan iser , 
les Commissa i res de la Républ ique ne peu-
v e n t , q u o i qu ' i l s en a ien t , qu ' appa ra î t r e 
c o m m e v o u é s à con t rô le r , vo i re à e m p ê -
cher . On n'a pas enco re m e s u r é assez la 
p o n c t i o n q u e ce t t e t r a n s f o r m a t i o n d u rôle 
du c o r p s p ré fec to ra l sous t ra i t à la s o m m e 
des ressou rces h u m a i n e s loca les , q u e la 
t r ad i t i on cent ra l i sa t r i ce e t l ' a t t rac t ion par i -
s ienne m i n o r a i e n t dé jà d a n g e r e u s e m e n t . 

— les g rands co rps t e c h n i q u e s le l 'Etat, e t 
au p remie r rang ce lu i des Ponts e t C h a u s -
sées, appor ta ien t aux co l lec t iv i tés c o m p é -
t e n c e s , capac i té d 'o rgan isa t ion e t d 'exper-
t i se , q u e ce so i t s o u s une f o r m e d i rec te 
(serv ices t e c h n i q u e s des t rès g randes v i l -
les d i r igés par des Ingén ieu rs des Ponts) 
so i t i n d i r e c t e m e n t , d a n s le cad re des ser-
v i ces ex té r ieu rs de l 'Etat, ou des m i s s i o n s 
rég iona les , o ù se s o n t d i s t i ngués les ingé-
n ieurs des m i n e s e t c e u x de l ' a r m e m e n t . 

Ils s o n t a u j o u r d ' h u i m e n a c é s de s c h i z o -
ph rén ie o u d 'anémie . Le d é b a t sur l 'avenir 
des DDE, qu i p r e n d en ce m o m e n t m ê m e 
u n t o u r a i g u , i l lus t re b ien le d i l e m m e : 

— o u b ien la d é c e n t r a l i s a t i o n e t sa log i -
que l ' empor te ron t , e t des pans ent ie rs des 
serv ices extér ieurs de l 'Etat en t re ron t dans 
l 'orbi te des co l l ec t i v i t és pou r leur p e r m e t -
t r e d 'exercer e f f e c t i v e m e n t leurs c o m p é -
t e n c e s nouve l l es 

— o u b ien les p o u v o i r s pub l i c s n a t i o n a u x 
r e v i e n d r o n t , d e m a i n , sur la d é c e n t r a l i s a -
t i o n , ce qu i para î t peu p robab le , c o m p t e 
t e n u d u c o n s e n s u s qu i s ' amorce sur la 
réduc t i on du rôle de l 'Etat, e t c'est l 'ensem-
ble des lo is de 1 9 8 2 e t de 1 9 8 3 qu i se 
t r o u v e r o n t rem ises en cause . 

En a u c u n cas la s i tua t ion t ransi to i re, vécue 
au m o i n s ma l d e p u i s 1 9 8 2 , ne p e u t deve -
nir déf in i t ive. Et il n'est pas de c o n t i n g e n c e 
t e c h n i q u e o u o rgan isa t i onne l le qu i pu isse 
prévalo i r c o n t r e ce te év idence : l 'admin is -
t r a t i o n d é p a r t e m e n t a l e do i t ê t re cel le du 
d é p a r t e m e n t , n o n pas cel le de l 'Etat d a n s 
le d é p a r t e m e n t . 

C 'est dire q u e les c r i spa t i ons sur des pos i -
t i o n s d é p a s s é e s , les r é t i cences d e v a n t 
l ' i né luc tab le ne p è s e r o n t pas lourd f a c e 
a u x réa l i tés : l 'avenir d ' u n g r a n d n o m b r e 
des se rv i ces ex té r ieu rs de l 'Etat (DDE) qu i 
f o r m a i e n t l 'ossature de l ' adm in i s t r a t i on 
ter r i tor ia le passe déso rma is par les co l lec-
t i v i t é s . La m ê m e c o n s t a t a t i o n v a u t p o u r 
les IGREF (DDA) , les a n c i e n s é lèves de 
l 'Ecole de la San té de Rennes exe rçan t les 
f o n c t i o n s de d i rec teur des af fa i res san i ta i -
res e t soc ia les ( D D A S S ) , les ag régés de 
l 'Un ivers i té exe r çan t ce l les d ' I n s p e c t e u r 
d ' A c a d é m i e , e tc . 

Ce r tes , ces pe rsonne l s h a u t e m e n t qua l i -
f i és s o n t , d e p u i s 1 9 8 2 , m i s à la d i s p o s i -
t i o n de l 'exécut i f é lu , d é p a r t e m e n t a l ou 
rég iona l , pou r la p répara t ion e t l 'exécut ion 
d e s dé l i bé ra t i ons d u Conse i l Généra l ou 
Régional . Ma is c h a c u n vo i t bien ce que ce t 
e x p é d i e n t - d 'a i l leurs t empo ra i r e , a u x ter -
m e s de la loi - a de fragi le, e t m ê m e d ' inac-
cep tab le . Pris en tena i l le en t re des co l l ec -
t i v i t é s d o n t ils t i r e n t une pa r t ma jeu re e t 
c r o i s s a n t e de leurs r essou rces b u d g é t a i -
res, e t un Etat qu i s 'e f fo rce de les re ten i r 
d a n s sa m o u v a n c e sans pouvo i r leur f ou r -
nir les m o y e n s de leur ac t i v i t é , les c h e f s 
de se rv ice , a n c i e n s é lèves de l 'ENA, de 
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P o l y t h e c h n i q u e , de l 'Agro, e tc , s o n t c o n -
f r o n t é s à des f o n c t i o n s à exercer d a n s le 
cadre des co l lec t i v i tés ter r i tor ia les. Cel les-
ci o n t b e a u c o u p à y gagner . Il n'est pas du 
t o u t ce r ta i n q u e ceux - l à a ien t à y perdre. 

5 

'évade r de s c o n f o r m i s m e s 

La p lupar t d 'entre eux n'en son t pas encore 
c o n v a i n c u s , il s 'en f a u t : le c o c o n p r o t e c -
teu r des s t a t u t s e t du c o r p s , le p o i d s des 
c o n f o r m i s m e s e t des rou t i nes , la s u f f i -
sance de ce r ta i ns e n f i n , qu i i g n o r e n t les 
réal i tés de ter ra ins e t j u g e n t ind igne le leur 
gén ie de s 'y f r o t t e r , t o u t ce la c o n t r i b u e à 
en t re ten i r mé f i ance , ré t i cences , p ré jugés . 
V o y o n s d ' u n p e u p lus p rès s' i ls se 
j u s t i f i e n t . 

S o y o n s d 'abo rd réa l is tes : m ê m e si b e a u -
c o u p d 'en t re n o u s c o n n a i s s e n t s u f f i s a m -
m e n t e t p e r s o n n e l l e m e n t les é lus pou r 
récuser l ' image ca r i ca tu ra le q u ' o n en p ré -
sen te pa r fo i s d a n s la f o n c t i o n pub l i que , 
c 'est un fa i t q u e la p e r s p e c t i v e d 'exercer 
des f o n c t i o n s de responsab i l i t é s o u s leur 
au tor i té d i rec te susc i te des réac t ions m i t i -
gées : La po l i t i sa t i on ne gue t te - t -e l l e pas 
les d é c i s i o ns t e c h n i q u e s ? Le f a v o r i t i s m e 
ne fera- t - i l pas c o n c u r r e n c e à la c o m p é -
t e n c e ? La f aveu r e t la dé faveu r ne 
dé fe ron t -e l l es pas ce q u e l ' i nd ispensab le 
c o n t i n u i t é de l ' ac t ion p u b l i q u e a su 
c o n s t r u i r e ? 

Il es t v ra i auss i q u e le se rv i ce des co l l ec -
t i v i t és te r r i t o r ia les appe l le des c o m p o r t e -
m e n t s que ne réc lama i t pas auss i i m p é -
r i e u s e m e n t le se rv i ce de l 'Etat : pr ise en 
c o m p t e des s i t u a t i o n s loca les e t p e r s o n -
ne l les , a c c e p t a t i o n des c o n t r a i n t e s d u 
ca lendr ie r é lec to ra l , i n t é g r a t i o n d a n s la 
s t ra tég ie d u se rv i ce pub l i c des a t t e n t e s e t 
des réac t i ons de l ' op in ion , l oyau té d a n s 
l 'appl icat ion de d i rec t ives données par une 
pe rsonne p h y s i q u e propre , e t n o n p lus au 
n o m d ' u n e p e r s o n n e mora le lo in ta ine e t 
dés incarnée. Ma i s n 'est-ce pas en ce sens 
qu ' évo lue ron t t o u t e s les a d m i n i s t r a t i o n s 
pub l i ques de d e m a i n ? 

Il es t v ra i enco re q u e les re la t i ons h u m a i -
nes, et d 'abo rd la c o n f i a n c e qu i d o i t s ' i ns -
taurer en t re l 'élu, responsab le po l i t ique, e t 
l ' admin i s t ra teu r o u le t e c h n i c i e n , r e s p o n -
sab le exécu t i f , e x i g e n t u n sens des n u a n -
ces , une dé l i ca tesse de t o u c h e , une fer -
m e t é de ca rac tè re auss i , p lus a f f i r m é s , e t 
qu i e n g a g e n t d a v a n t a g e la pe rsonna l i t é 
p r o f o n d e d u f o n c t i o n n a i r e . Lo rsqu 'on t r a -
vai l le q u o t i d i e n n e m e n t avec le P rés iden t 
d ' un Conse i l Généra l ou Rég iona l , il es t 
p lus aisé de vo i r ses fa ib lesses , p lus d i f f i -
c i le de lui rep résen te r ses e r reurs , p lus 
mér i t o i re de r e c o n n a î t r e les s iennes p ro -
pres et d 'y remédier . On n'est p lus p ro tégé 
par la cu i rasse de l 'apparei l h i é ra rch ique 
impersonne l et l ' immédia te té de la re lat ion 
ren fo rce , en m ê m e t e m p s qu 'e l le la c o m -

p l ique, l 'ex igence d ' a u t h e n t i c i t é d u c o m -
p o r t e m e n t : o n vo i t d a v a n t a g e l ' h o m m e 
der r iè re la f o n c t i o n . M a i s n 'est-ce pas un 
p rog rès , par r a p p o r t a u x m é c a n i s m e s 
b u r e a u c r a t i q u e s p r o t e c t e u r s e t r ig ides ? 

R e f u s a n t t o u t e idéa l i sa t ion des f o n c t i o n s 
exercées d a n s les c o l l e c t i v i t é s t e r r i t o r i a -
les, n o u s n'en s o m m e s q u e p lus à l 'aise 
p o u r en sou l i gne r l ' in térêt . Dé jà , p lus de 
1 3 0 h a u t s f o n c t i o n n a i r e s de l 'Etat s o n t en 
se rv i ce dans ces co l l ec t i v i t és d o n t ils d i r i -
g e n t les se rv i ces . Ils y t r o u v e n t c a p a c i t é 
d ' in i t ia t ive, soup lesse de f o n c t i o n n e m e n t , 
moyens d 'ac t ion m o i n s c h i c h e m e n t m e s u -
rés. Ils y t r o u v e n t auss i , il f a u t le r e c o n -
naître, ascèse et con t ra in tes , par exemp le -
dans l 'expression pub l ique et dans la n o t o -
r iété. M a i s leur a t t e s t a t i o n , t r è s géné ra le -
m e n t posi t ive, devra i t retenir l 'a t ten t ion de 
leurs co l l ègues , s o u v e n t hés i tan ts d e v a n t 
l 'avenir. 

Servic e d e l 'Eta t 
o u Servic e d e l a Nat io n ? 

Fondé sur les réa l i tés c o m p l e x e s qu ' i l s 
o b s e r v e n t ou p ressen ten t , ce t é m o i g n a g e 
es t t r ip le . 

— On ne p e u t pas fa i re t o u t e sa car r iè re 
au sein d 'une m ê m e co l lec t iv i té terr i tor iale. 
Si la m o b i l i t é d o i t , d a n s la f o n c t i o n p u b l i -
que, devenir la règle, si l 'évaluat ion des per-
f o r m a n c e s des i nd i v i dus d o i t , c o m m e le 
r éc l ame M i c h e l Crozier , deven i r le c r i tè re 
de la p rogress ion de carr ière ; a lors le pas -
sage d u se rv i ce de l 'Etat à ce lu i d ' u n 
D é p a r t e m e n t ou d 'une Région sera d e m a i n 
l 'é tape n o r m a l e e t nécessa i re d ' u n c u r s u s 
de réuss i te p ro fess ionne l le . M a i s c e t t e 
mobi l i té t a n t souha i tab le s ' accommodera i t 
ma l des c o n t r a i n t e s e t de l 'usure q u e le 
cadre f a t a l e m e n t é t ro i t d ' une seule co l lec -
t i v i t é impose ra i t p e n d a n t t o u t e une v ie de 
t rava i l . 

C 'est d i re que les passere l les en t re l 'Etat 
e t les co l l ec t i v i t és d o i v e n t ê t re é larg ies e t 
s y s t é m a t i s é e s , d a n s des c o n d i t i o n s b ien 
d i f f é r e n t e s de ce l les q u e p révo i t le r ig ide 
e t lourd appare i l de la loi du 2 6 janv ie r 
1 9 8 4 su r la f o n c t i o n p u b l i q u e te r r i to r ia le . 

O n d o i t , d e m a i n , p o u v o i r a d d i t i o n n e r les 
e x p é r i e n c e s , d ive rs i f ie r les ho r i zons , ser-
v i r les c o l l e c t i v i t é s sans t rah i r l 'Etat . 

— Rég ions , d é p a r t e m e n t s , g r a n d e s v i l les 
de France o f f r e n t des p e r s p e c t i v e s i néd i -
t es à l 'act iv i té des mei l leurs . Cer tes , o n ne 
t r a n s f o r m e pas a i s é m e n t un spéc ia l is te en 
généra l i s te , pas p lus q u ' u n E N A n'est 
capab le de c o n c e v o i r e t de réal iser u n 
o u v r a g e d 'ar t . Ma i s la p las t i c i té des s i t u a -
t i o n s loca les , l 'appel d'air c reusé par la f i n 
d ' u n é ta t de c h o s e s b i - cen tena i res s u s c i -
t e n t des o p p o r t u n i t é s qu ' i l es t s o u h a i t a -
ble de vo i r sa is ies par c e u x que leur f o r -
m a t i o n e t leur r i gueur qua l i f i en t - que l le 

que so i t leur f o r m a t i o n or iginel le - pour des 
f o n c t i o n s de s y n t h è s e e t de d i r e c t i o n 
généra le des se rv i ces . 

C'est dire q u e je su is pe rsuadé qu 'à t e rme , 
une d i ve r s i f i ca t i on de c e u x qu i o c c u p e n t 
le p lus souven t de tel les f o n c t i o n s es t s o u -
hai table et possible, pour peu que ceux qui 
y s e r o n t appe lés a c c e p t e n t de s 'évader 
des c o r p o r a t i s m e s p é r i m é s , e t auss i de 
" f a i r e leurs c l a s s e s " d ' abo rd , e t d a n s des 
f o n c t i o n s qu i p e r m e t t e n t de t e s t e r leurs 
a p t i t u d e s p s y c h o l o g i q u e s e t p r o f e s s i o n -
ne l les : la l oyau té e t le sens d u t rava i l en 
équ ipe c o m p t e n t a u t a n t q u e la capac i t é . 

— On ne p e u t en f i n réuss i r la d é c e n t r a l i -
sa t i on sans les f onc t i onna i res , e t a fo r t io r i 
c o n t r e eux . J 'a i eu l ' occas ion de le d i re 
d a n s un ar t ic le de la revue E N A - M e n s u e l 
(1). Je t i e n s à le répé te r d a n s P C M . 

S'il est au jourd 'hu i de bon t o n de cr ier haro 
sur la f o n c t i o n pub l i que (et cel le que n o u s 
s o u s les y e u x , o u d o n t on n o u s p r o p o s e 
la p e r s p e c t i v e exp l i que s i n o n e x c u s e b ien 
des al lergies), il n'en es t pas mo ins vrai que 
sans la c o m p é t e n c e , le sé r ieux , l ' in tégr i té 
qu 'on v e u t b ien g é n é r a l e m e n t nous r e c o n -
naî t re , i m p o s s i b l e de fa i re t o u r n e r la 
m a c h i n e . Si les m o d a l i t é s de r e c r u t e m e n t 
e t de f o r m a t i o n de c e u x qu i d i r i gen t les 
a d m i n i s t r a t i o n s de l 'Etat c o n t r i b u e n t e f f i -
c a c e m e n t au se r v i ce q u e ce lu i -c i rend à 
la N a t i o n , a lors ne les a b a n d o n n o n s pas , 
a d a p t o n s - l e s . " O n ne p e u t rédu i re l 'Etat 
sans l 'an imer" , d i sa i t h ier e n c o r e M i c h e l 
Croz ier (2) . Si la f l ex ib i l i t é es t d e v e n u e le 
m a î t r e m o t de la s o c i o l o g i e des o r g a n i s a -
t i o n s pub l i ques , a lors , f a i sons - l a en t re r 
dans nos i ns t i t u t i ons , e t d 'abord d a n s nos 
m e n t a l i t é s . 

Est -ce, au b o u t d u c o m p t e , " l ' a d m i n i s t r a -
t i o n en m i e t t e s " ? (3 ) . N o n , si la d é o n t o -
logie, les c a p a c i t é s e t les p e r f o r m a n c e s 
q u e l 'Etat a j usqu 'a lo rs susc i t ées t o u t en 
s'en rése rvan t le béné f i ce , e t d o n t les c o l -
l e c t i v i t és décen t ra l i sées o n t a u j o u r d ' h u i 
b e s o i n , a s s u r e n t l 'un i té d ' u n e f o n c t i o n 
p u b l i q u e qu i so i t v r a i m e n t au se rv i ce de 
t o u t e la N a t i o n . 

(1) Janvier 1985. 
(2) A la Convention Libérale des 8 et 9 
juin. 
(3) François Dupuy et Jean-Claude Thoe-
nig - "L'administration en miettes" 
(Fayard, 1985). 
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"L e Priv é et le Jeun e Pont 
ou commen t intégre r le secteu r privé " 

Bien sûr, souligner l'excellence de l'image dont bénéficie l'ancien élève du Corps des Fonts dans l'esprit 
du grand public peut sembler superfétatoire. Il n'en va pas toujours de même dans l'esprit des responsa-
bles d'entreprise pour peu qu'ils "n'en soient pas" eux-mêmes. 

Lorsqu'il est question de resituer le jeune Pont sur le Marché du Travail il faut absolument distinguer le Public 
du Privé. 
Dans le premier cas et tout naturellement ses titres lui ouvrent les portes et lui permettent un démarrage 
et une progression rapide à un niveau de responsabilité souvent très important. 

La règle du jeu et les critères du bon cheminement d'une carrière sur le Marché du Travail Privé sont différents. 

Jeudi 21 mars. Je rencontre Jean-François M, 30 ans, Polytechnicien et ancien élève du Corps des Ponts 
dans le cadre d'une recherche d'un Directeur Commercial et Exploitation pour un des départements étran-
gers d'un groupe de BTP 

La carrière de M.M. dans l'Administration est brillante. Sa personnalité incontestablement affirmée et équili-
brée Sa détermination à " sauter le pas" est solide et justifiée par un souci d'accéder dans les dix ans à 
une responsabilité de Direction Générale opérationnelle. 

M. M. est donc, dès lors, mis en concurrence avec les diplômés des autres grandes écoles dont la carrière 
s'est déroulée exclusivement en Entreprise dans des fonctions d'études et d'exploitation à divers niveaux. 

Les handicaps du jeune Pont sont l'absence de prise de responsabilité sur le terrain de l'entreprise et très 
souvent son niveau de rémunération est plus important. 
Il a été formé à envisager les problèmes à un niveau souvent plus élevé et dans leur globalité et il est sou-
haitable que sa détermination soit profonde car cette nouvelle voie ne sera pas facile. 

Il devra agir avec des moyens souvent limités, descendre dans l'arène et, perdant son statut, il ne sera reconnu 
que par sa compétence et ses qualités personnelles d'animation et de réflexion. 

Dans la majorité des cas, cette mutation se réalise sans peine grâce à la faculté d'adaptation et l'efficacité 
intellectuelle du jeune Pont. 
Cette mutation est d'autant plus aisée qu'elle est effectuée tôt dans la carrière. 

En effet, il devient de plus en plus rare d'accéder à une fonction de Direction Générale parachuté à 40 
ans même dans les activités privilégiées du BTP. 

Il faut que le jeune Pont soit plus ouvert et plus créatif dans le choix des voies qui lui sont offertes dès sa 
sortie de l'Ecole. Les filières logiques offrent des débouchés évidents mais il est possible de rechercher en 
dehors de ces filières des fonctions et des secteurs d'activité qui permettent suivant les qualités propres 
à chaque individu de s'épanouir, car le jeune Pont est tout aussi bon gestionnaire, commercial et techni-
que que tout autre diplômé des grandes écoles. 

C'est une tête bien faite, adaptab le à tous les secteurs économiques, et on souhaiterait les voir essaimer 
davantage. 

EXECUTIVE DEVELOPPEMENT CONSEIL est u n Cabine t spécialis é en recherch e de Cadre s Supérieur s par 
approch e directe . 
Ses domaine s d'activité s privilégiée s son t l'Engénieri e et le BTP - la Financ e - la Grand e Distr ibut io n et les 
domaine s de la Communicat io n (Médias-Edition-Publicité) . 

La caractérist iqu e du Cabine t es t d'adapte r so n approch e au cas de chaqu e Clien t et d'apporte r un e assis -
tanc e concrèt e aux candidats . Il utilis e u n peti t résea u de correspondant s en Europ e et aux Etats-Unis . 

Elisabet h PERREAUX FOREST, 
Moniqu e PIETRINI, 
Consultant s associé s 
EXECUTIVE DEVELOPPEMENT CONSEILS 
10, ru e d Alge r 75001 Paris . 260.82.10. 
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a v o c a t i o n à êtr e le refle t d u Corp s de s Font s et Chaussée s et d e ses 
act iv i té s mult i formes . La l ign e rédac t i onne l l e a d o p t é e jusqu' à présen t est ce l l e d u numér o thé -
mat ique , c o m p l é t é e pa r u n cer ta i n n o m b r e d'élément s su r l a v i e d u Corps . 

— Le c o n t e n u et l a présentat io n d e PCM vou s satisfont-il s ? 

— Doivent-il s évolue r ? 

Aujourd 'hu i , nou s voulon s fa i r e le p o i n t mieu x r é p o n d r e à votr e attente . 

Répondez-nou s vit e : rempl i r c e quest ionna i r e vou s p r e n d r a 5 minute s et l 'envelopp e vou s est 
fournie . 

Il n'y a d o n c a u c u n e raiso n pou r q u e PCM n e soi t pa s 

VOTRE REVUE 
Le Rédacteu r en Che f 

J. GOUNON 

1.1. Comment vous êtes-vous procuré ce numéro ? 

1 .1 .1 .  Abonné à titre personnel
1.1.2.  Abonné au titre de mon Service (ou de mon entreprise)
1.1.3.  La revue circule dans mon Service
1.1.4.  Autres cas

1.2. Si vous êtes abonné, est-ce ? 

1.2.1 .  Depuis moins d'un an
1.2.2.  Entre 1 et 5 ans
1.2.3.  Depuis plus de 5 ans

1.3. Où recevez-vous PCM ? 

1.3 .1 .  A votre domicile
1.3.2.  A votre bureau

1.4. Personnellement lorsque vous recevez PCM, le lisez-vous ? 

1 .4 .1 .  En entier
1.4.2.  En partie seulement
1.4.3.  Ou pas du tout

1.5. Combien de temps pensez-vous y avoir consacré ? 

1 .5 .1 .  Moins de 15 mn
1.5.2.  Entre 15 et 30 mn
1.5.3.  Entre 30 mn et 1 h
1.5.4.  Plus d'une heure

1.6. Où l'avez-vous lu ? 

1.6.1 .  Chez vous
1.6.2.  A votre bureau
1.6.3.  Pendant vos trajets

1.7. L'avez-vous lu ? 

1.7.1 .  En une seule fois
1.7.2.  En plusieurs fois

P CM 
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2.1 .  Lisez-vou s P C M ? 

2.1.1 .  •  Pa r  intérê t  professionne l  • 
2.1.2 .  •  Pa r  intérê t  associati f  • 
2.1.3 .  •  Pa r  intérê t  personne l  • 

2.2 .  Dan s P C M lisez-vou s e n généra l  ? 

2.2.1 .  •  L e sommair e • 
2.2.2 .  •  Le s éditoriau x • 
2.2.3 .  •  L e dossie r  d u moi s • 
2.2.4 .  •  L a rubriqu e formatio n continu e • 
2.2.5 .  •  Le s changement s d e poste s • 
2.2.6 .  •  Autre s rubriques ,  lesquelle s ? 

2.3 .  L e forma t  actue l  d e P C M vou s convient-i l  ? 

2.3.1 .  •  Vou s paraît-i l  tro p gran d • 
2.3.2 .  •  Vou s paraît-i l  tro p peti t  • 

2.4 .  Pouvez-vou s indique r  quelque s dossier s récent s qu i  vou s on t  particulièremen t  intéressé . 

3.1 .  D'un e faço n général e qu e pensez-vou s d e c e numér o d e P C M ? 

3.1.1 .  •  Médiocr e • 
3.1.2 .  •  Passabl e • 
3.1.3 .  •  Bie n • 
3.1.4 .  •  Excellen t  • 

3.2 .  L e nombr e d'article s contenu s dan s chaqu e numér o vou s paraît-i l  : 

3.2.1 .  •  Suffisan t  • 
3.2.2 .  •  Insuffisan t  • 
3.2.3 .  •  Tro p élev é • 

3.3 .  Considérez-vou s l a longueu r  de s article s c o m m e : 

3.3.1 .  •  Tro p grand e • 
3.3.2 .  •  Satisfaisant e • 
3.3.3 .  •  Tro p faibl e • 

3.4 .  Etes-vou s satisfai t  d e l a qualit é e t  d e l'adéquatio n de s : 

3.4.1 .  •  Illustration s • 
3.4.2 .  •  Carte s e t  schéma s • 

3.5 .  Qu e pensez-vou s d e chacu n de s aspect s suivant s (not e 1  à  5 )  ? 

3.5.1 .  •  L e styl e • 
3.5.2 .  •  L a mis e e n pag e • 
3.5.3 .  •  Le s illustration s • 
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3.6 . Que pensez-vou s d u titr e "PCM "  ? 

3.6.1 .  •  Bo n • 
3.6.2 .  •  Moye n • 
3.6.3 .  •  Mauvai s • 
3.6.4 .  •  Auriez-vou s éventuellemen t  un e autr e idé e ? 

4.1 . Dans l'ensembl e l a lectur e d e P C M vou s paraît-ell e : 

4.1.1 .  •  Intéressant e • 
4.1.2 .  •  Intéressant e seulemen t  d e temp s e n temp s • 
4.1.3 .  •  Raremen t  intéressant e • 
4.1.4 .  •  Pourriez-vou s précise r  pourquo i  e n quelque s mots.. . 

4.2 . A  votr e avi s P C M devrait-i l  aborde r  : 

4.2.1 .  •  Le s portrait s d'homme s • 
4.2.2 .  •  Le s article s d e réflexio n • 
4.2.3 .  •  Le s élément s d e conjonctur e • 
4.2.4 .  •  Le s renseignement s pratique s • 
4.2.5 .  •  Le s ca s concret s — expérienc e • 
4.2.6 .  •  De s dossier s su r  : 

— Libr e opinio n 
— Offre s e t  demande s d'emploi s 
— Carne t 
— Vi e d e l'Ecol e 
— Histoir e d u corp s o u de s technique s 
— Portrai t  d'un e professio n 
— Un e carrièr e original e 
— Pag e d u retrait é 
— Document s administratif s 
— Vi e de s région s 
— Etrange r 
— Table s ronde s 
— Bibliographie s 
— Autre s 

4. 3 Quel s son t  à  vo s yeu x le s problème s à  traite r  e n priorit é 

4.3.1 .  •  L a rout e • 
4.3.2 .  •  L'eau ,  l'assainissemen t  • 
4.3.3 .  •  L e rai l  • 
4.3.4 .  •  L'énergi e • 
4.3.5 .  •  L e nucléair e • 
4.3.6 .  •  Le s télécom .  • 
4.3.7 .  •  L'urbanism e • 
4.3.8 .  •  Le s transport s • 
4.3.9 .  •  Le s port s • 

•  Autre s • 

4. 4 Les article s o u le s chronique s qu e vou s lise z s e situen t  plutô t  : 

4.4.1 .  •  Grand s ouvrage s :  • 
— Travau x maritime s o u fluviau x 
— Travau x souterrain s 

4.4.2 .  •  Ouvrage s d'ar t  :  • 
— Géni e industrie l 
— Bâtimen t 

4.4.3 .  •  Politiqu e sectoriell e :  • 
— Logemen t 
— Urbanism e 
— Foncie r 
— Transport s 
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5.1 .  Qu e recherchez-vou s dan s P C M ? 

5.1.1 .  •  Témoignage s professionnel s • 
5.1.2 .  •  Actualité s su r  l a politiqu e de s administration s • 
5.1.3 .  •  Vi e d u corp s de s ingénieur s de s Pont s e t  Chaussée s (comptes-rendu s d e l'Association )  • 
5.1.4 .  •  Information s su r  de s technique s • 
5.1.5 .  •  Information s su r  de s grand s projet s réalisé s récemmen t  • 
5.1.6 .  •  Cultur e général e • 
5.1.7 .  •  Autres ,  lesquelle s ? 

5.2 .  Quelle s son t  le s revue s hebdomadaire s qu e vou s lise z l e plu s régulièremen t  ? 

5.2.1 .  •  Information s générale s • 
5.2.2 .  •  économique s • 
5.2.3 .  •  spécialisée s • 

6.1 .  Votr e secteu r  d'activit é es t  : 

6.1.1 .  •  l_ e bâtimen t  e t  le s T P • 
6.1.2 .  •  L'industri e • 
6.1.3 .  •  L'administratio n • 
6.1.4 .  •  L e commercia l  • 

6.2 .  Quell e fonctio n exercez-vou s ? 

6.2.1 .  •  Directeu r  Généra l  • 
6.2.2 .  •  Directeu r  d e Département ,  Che f  d e servic e • 
6.2.3 .  •  Ingénieu r  o u charg é d'étude s • 
6.2.4 .  •  Autre s fonctions ,  lesquelle s ? 

6.3 .  Votr e entrepris e a-t-ell e ? 

6.3.1 .  •  Jamai s ét é annonceu r  dan s P C M : 
6.3.2 .  •  Un e foi s • 
6.3.3 .  •  Plusieur s foi s • 

Ceff e enquête sera prolongée par des interviews sur certains points à approfondir, accepteriez-vous 
d'y participer ? 

Si o u i : 

 N o m d e l a p e r s o n n e à j o i n d r e : 

e 

 T é l é p h o n e 

 Q u e l t h è m e v o u d r i e z - v o u s d é v e l o p p e r a u c o u r s d e c e t t e i n t e r v i e w ? 

Merci de votre collaboration 
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L e s r é s u l t a t s 
d u p a r c 

n u c l é a i r e 
f r a n ç a i s 

par Jacques LECLERCQ 
Ingénieur en Chef des Ponts et Chaussées 

Chef du Service de la Production Thermique 
Electricité de France 

EE n dix ans, de 1974 à 1984, l'exploitant français, le Service de la Production Thermique 
d'Elecfricité de France, a eu à faire face à une transformation complète de son outil de pro-
duction d'électricité ainsi qu'à un accroissement important de la puissance installée (figure 1). 

A l 'heure ac tue l le , il c o m p r e n d 2 3 5 0 0 
personnes pour une pu issance instal lée de 
5 5 0 0 0 M W d o n t 3 3 0 0 0 M W d 'o r ig ine 
nuc léa i re. S o n b u d g e t d ' exp lo i t a t i on hors 
c o m b u s t i b l e s'élève à 10 mi l l ia rds de 
f r a n c s en 1 9 8 5 . 

En 1 9 7 4 , la p lus g rande par t ie de la pu is -
sance t h e r m i q u e t o ta l e so i t 21 0 0 0 M W , 
p rovena i t de cen t ra l es au c h a r b o n e t au 
f i o u l , le nuc léa i re ne rep résen ta i t que 
2 6 0 0 M W . 

En t e r m e s de p r o d u c t i o n , si les cen t ra l es 
nuc léa i res o n t f o u r n i 14 T W h en 1 9 7 4 , 
leur p r o d u c t i o n a é té de 182 T W h en 
1984 . La par t du nuc léa i re dans la p roduc -
t i on t o ta l e d 'é lec t r i c i té en France es t pas -
sée de 8 % en 1 9 7 4 à 5 9 % en 1 9 8 4 (gra-
ph ique 2 ) . 

C e t t e pér iode de f o r t e c r o i s s a n ce de la 
p roduc t i on d 'é lect r ic i té d 'or ig ine nucléai re 
n'est pas a u j o u r d ' h u i achevée pu i sque 2 0 
t r a n c h e s nuc léa i res d o i v e n t ê t re m ises en 
se rv i ce d ' ic i 1 9 9 0 (g raph ique 3 ) . A c e t t e 
date, la pa r t du nuc léa i re sera de 7 5 % de 
l 'ensemble de la p r o d u c t i o n d 'é lec t r i c i té 
(g raph ique 4 ) . 

C o m m e n t le serv ice de la P roduc t ion Ther-
m i q u e a v é c u c e t t e t r a n s f o r m a t i o n e t 
que ls s o n t les m o y e n s m is en p lace pou r 
fa i re f a c e à c e t t e c r o i s s a n ce s p e c t a c u -
laire ? Ce sera la p remiè re pa r t i e de c e t 
ar t ic le. Dans u n e d e u x i è m e par t i e je p ré -
sen te ra i un b i lan d ' exp lo i t a t i on d u parc 
nucléai re, a c t u e l l e m e n t sa t i s fa i san t . Enf in 
la t r o i s i è m e par t i e sera c o n s a c r é e à nos 
ob jec t i f s pou r les années à venir . 

Graphique  1. 

L E PARC THERMIQUE DE 1973 A 1993 

MWe 79490 

60000 -

40 000 -
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P R O D U C T I O N F R A N Ç A I S E D ' E L E C T R I C I T E 

1984 

1974 

AUTRES 

HYDRAULIQU E 

NUCLEAIRE 

CHARBO N 

AUTRES 12 % 

FIOUL 

180 TWh 310 TWh 
Graphique  2. 

GWe nets F R A N C E : C E N T R A L E S N U C L E A I R E S 
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EVOLUTION DE LA PRODUCTION FRANÇAISE 
D'ELECTRICITE PAR TYPE DE COMBUSTIBLES 
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Graphique  4. 

— Le rôl e et l ' o rgan isa t io n 
d u servic e de la 
p r o d u c t i o n t he rm iqu e 

L ' e x p l o i t a n t p a r t i c i p e l a r g e m e n t a u 
d é m a r r a g e d e s c e n t r a l e s n u c l é a i r e s 

Il f a u t rappeler qu 'EDF es t r esponsab le de 
la c o n s t r u c t i o n e t de l ' exp lo i ta t ion de ses 
i ns ta l l a t i ons de p r o d u c t i o n d 'énerg ie , à la 
f o i s c o m m e p r o p r i é t a i r e , a r c h i t e c t e -
indus t r i e l e t e x p l o i t a n t . O n n o t e r a la d i f -
f é rence des rôles de la D i rec t i on de l 'Equi-
p e m e n t , e t de la P r o d u c t i o n T h e r m i q u e . 
L ' ac t i v i t é de l ' E q u i p e m e n t , a r c h i t e c t e -
i ndus t r i e l , e t d o n c r esponsab le des re la-
t i o n s avec l ' ensemble des c o n s t r u c t e u r s 
d o n t F r a m a t o m e e t A l s t h o m , rep résen te 
de l 'ordre de 5 % d u t o t a l des heu res t r a -
va i l lées au s t a d e de la c o n c e p t i o n e t de 
la réa l i sa t ion . L ' ac t i v i t é de la P r o d u c t i o n 
T h e r m i q u e c o n c e r n e l ' e n s e m b l e d e s 
d o m a i n e s de la c o n d u i t e , de la g e s t i o n e t 
de la m a i n t e n a n c e e t rep résen te de l 'ordre 
de 7 0 % à 7 5 % des heures t rava i l lées . 

Une é t ro i t e c o l l a b o r a t i o n ex is te , au se in 
d 'E .D.F, en t re l ' a r ch i tec te - i ndus t r i e l e t 
l ' exp lo i tan t , n o n s e u l e m e n t au n i veau des 

é t u d e s m a i s auss i à ce lu i de la c o n s t r u c -
t i o n e t d u démar rage . Les p rem ie rs exp lo i -
t a n t s s o n t p r é s e n t s sur le s i te q u a t r e ans 
a v a n t le c o u p l a g e d ' u n e t r a n c h e su r le 
réseau . Leur m i s s i o n , o u t r e le su i v i d u 
m o n t a g e es t de rec ru te r p r o g r e s s i v e m e n t 
le pe r sonne l e t de le f o r m e r d a n s des s t a -
ges de f o r m a t i o n généra le ou de f o r m a t i o n 
t e c h n i q u e o r g a n i s és sur u n p lan na t i ona l 
o u rég iona l . Parmi ce p e r s o n n e l , c e r t a i n s 
p r o v i e n n e n t d 'au t res cen t ra l es , t h e r m i -
ques c lass iques o u nuc léa i res. Ma i s la p l u -
pa r t , so i t env i r on 2 0 0 0 a g e n t s par an a 
é té recru tée ces dern ières années à l 'exté-
r ieur d'E.D.F. c o m m e l ' ind ique la f i gu re 5. 

Des m o y e n s de f o r m a t i o n t o u t à fa i t 
excep t ionne ls o n t été déve loppés pour for -
m e r ce pe r sonne l o u en t re ten i r ses c o n -
n a i s s a n c e s p e n d a n t l ' exp lo i t a t i on . N o u s 
d i s p o s o n s n o t a m m e n t de d e u x s u p p o r t s 
de f o r m a t i o n qu i f i g u r e n t à la p o i n t e de la 
t e c h n o l o g i e m o d e r n e : l ' E n s e i g n e m e n t 
A s s i s t é par Ord ina teu r , d é v e l o p p é par 
Elect r ic i té de France, e t les s imu la teu rs de 
f o n c t i o n e t de c o n d u i t e m is au p o i n t en 
re la t i on avec les c o n s t r u c t e u r s . 

Cec i a c o n d u i t à un p r o g r a m m e de f o r m a -
t i o n qu i p e u t se m e s u r e r pou r l ' ensemb le 
du pe rsonnne l d u Serv ice de la P roduc t i on 
T h e r m i q u e par un n o m b r e d 'heures m o y e n 

par an e t par a g e n t de 8 0 heu res de fo r -
m a t i o n ( f igure 6 ) . Encore conv ien t - i l de 
r e m a r q u e r que d ' u n e pa r t les heu res 
c o m p t a b i l i s é e s ne c o m p r e n n e n t q u e les 
heures de s tage e f f e c t u é e s hors d u l ieu de 
t rava i l e t , d 'au t re pa r t , q u e p a r m i le per-
s o n n e l pr is en c o m p t e f i g u r e n t le p e r s o n -
nel a d m i n i s t r a t i f e t le pe rsonne l des c e n -
t ra les t h e r m i q u e s c l a s s i q u e s qu i o n t b ien 
m o i n s d 'heures de f o r m a t i o n q u e les t e c h -
n i c iens d u nuc léa i re . 

Pendant les deux dern ières années qu i pré-
c è d e n t le coup lage d 'une t r anche , l 'exploi-
t a n t pa r t i c i pe a c t i v e m e n t a u x essa is de 
m i s e en se r v i ce des e n s e m b l e s f o n c t i o n -
nels puis aux essais géné raux . L'exploitant 
f o u r n i t env i r on 5 0 % d u p e r s o n n e l des 
é q u i p e s d 'essa is œ u v r a n t s o u s la r e s p o n -
sab i l i té de l 'Equ ipemen t , ce qui lui p e r m e t 
d ' acqué r i r u n e b o n n e c o n n a i s s a n c e de 
l ' i ns ta l l a t i on . Pendan t c e t t e pé r iode , il 
réd ige par a i l leurs l ' ensemble des p r o c é -
dures e t assure l 'exp lo i ta t ion prov iso i re au 
f u r e t à m e s u r e de la m i s e à d i s p o s i t i o n 
des ma té r i e l s o u des s y s t è m e s . 

L e s s t r u c t u r e s d u S e r v i c e d e l a P r o d u c -
t i o n T h e r m i q u e o n t é t é r e n o u v e l é e s 
p o u r f a i r e f a c e a u " c h a l l e n g e n u -
c l é a i r e " . 

Pour exp lo i t e r s o n parc nuc léa i re qu i es t 
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CROISSANCE 
DE L'EFFECTIF S.P.T. 

répar t i sur une v i n g t a i n e de s i tes , la Pro-
d u c t i o n T h e r m i q u e emp lo i e en 1 9 8 5 e n v i -
ron 12 0 0 0 pe rsonnes e t dépense annue l -
l e m e n t 6 mi l l ia rds de f r a n c s , f ra is de c o m -
b u s t i b l e n o n c o m p r i s . Le v o l u m e de ces 
d é p e n s e s devra i t a t t e i nd re 10 mi l l ia rds en 
1 9 9 0 . 

O n n o t e r a d e u x c a r a c t é r i s t i q u e s d a n s 
l ' o r g a n i s a t i o n q u i a é t é r é c e m m e n t 
a d a p t é e : 

— en premier l ieu, les g rands s i tes nuc léa i -
res de 4 t r a n c h e s o u p lus (g raph ique 7 ) , 
qu i c o m p r e n n e n t p lus de 1 0 0 0 p e r s o n -
nes , d i s p o s e n t d ' u n e large a u t o n o m i e e t 
s o n t r a t t a c h é s d i r e c t e m e n t au C h e f d u 
Service. En e f fe t , dans ce t te con f i gu ra t i on , 
il dev ien t nécessa i re d'al léger les p r o c é d u -
res, de fac i l i te r l ' i n f o rma t i on e t la c o m m u -
n i c a t i o n , d 'amé l io re r les c o n t a c t s e t les 
re la t i ons . 

Pour t o u t e s ces ra i sons , les 10 g r a n d s 
s i tes nuc léa i res o n t pr is l ' appe l la t ion de 
C e n t r e de P r o d u c t i o n Nuc léa i re e t s o n t 
d é c o u p é s en s o u s - u n i t é s spéc ia l i sées 
c o m m e l ' indique le s c h é m a (g raph ique 8 ) . 

Les s o u s - u n i t é s c e n t r a l e s s o n t les s t r u c -
t u r e s d 'exp lo i ta t i on pou r une paire de t r a n -
ches REP (Réacteurs à Eau sous Pression : 
en l angue ang la i se P W R (Pressur ized 
Wa te r Reactor ) . Elles s o n t responsab les de 
la c o n d u i t e e t de la m a i n t e n a n c e des 
i ns ta l l a t i ons . 

La s o u s - u n i t é t e c h n i q u e es t la s o u s - u n i t é 
p res ta ta i re d a n s le d o m a i n e de l ' en t re t ien 
lou rd e t des rév i s ions de t r a n c h e s . 

La s o u s - u n i t é de g e s t i o n es t la s o u s - u n i t é 
p res ta ta i re d a n s les d o m a i n e s de la g e s -
t i o n du pe rsonne l , de la ges t i on f inanc ière , 
des a p p r o v i s i o n n e m e n t s , de l ' i n f o r m a t i -
que, de la p r o t e c t i o n de s i te, de la g e s t i o n 
des m o y e n s de f a ç o n généra le . 

Les a u t r e s c e n t r a l e s nuc léa i res REP c o m -
p o r t e n t d e u x t r a n c h e s e t d é p e n d e n t des 
Che fs de Groupes Rég ionaux qui o n t à leur 
d i s p o s i t i o n u n ce r t a i n n o m b r e de m o y e n s 
t e c h n i q u e s e t a d m i n i s t r a t i f s c o m m u n s à 
p lus ieu rs cen t ra l es . 

— d e u x i è m e m e n t , l 'or ig inal i té de la s t r u c -
t u r e d u Se rv i ce de la P r o d u c t i o n T h e r m i -
q u e par r a p p o r t a u x e x p l o i t a n t s m o n d i a u x 
réside dans l ' impor tance du n iveau cen t ra l , 
d o n t le rôle a é té r en fo r cé ces de rn iè res 
a n n é e s . 

EVOLUTION 
DE LA FORMATION 
DU PERSONNEL 
S.P.T. 
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SERVICE DE LA PRODUCTION THERMIQU E 
(ZONES, 6.R.P.T., CENTRALE S NUCLEAIRES) 

G.R.P.T. 
NORMANDI E 

G R P T 
RÉGIO N PARISIENNE 

G.R.P.T. 
NORD 

G.R.P.T. 
OUEST 

G.R.P.T. 
CENTRE 

G.R.P.T. 
SUD-OUEST 

G R P T 
MEDITERRANE E 
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O R G A N I S A T I O N D ' U N C E N T R E 
D E P R O D U C T I O N N U C L É A I R E 

( 4 x 9 00 M W R E P ) 

SOUS-UNITÉ GESTION 
(150 agents ) 

 Administratio n 
 Informatiqu e de gestio n 
 Comptabilit é 
 Formatio n 
 Approvisionnement s 

et marché s 

DIRECTION 
SOUS-UNITÉ TECHNIQUE 
(280 agents) 

 Technique  Sécurité Radio protectio n  Travaux 

CENTRALE 1/8 
(280 agents) 

 Productio n a Entretien  Sécurité Rodioprotectio n 

CENTRALE 3 / 4 
(280 agents ) 

e Productio n 
e Entretie n 
e Sécurit é 

Radioprotectio n 

Graphique  8. 

COMPARAISON!] 
Graphique  9. (NUCLÉAIRE fÈ 

En e f f e t avec p lus de 1 0 0 0 pe rsonnes , 
p lus ieurs d é p a r t e m e n t s e t un i tés t e c h n i -
ques assurent la cohérence de l 'act ion ren-
due nécessa i re par le v o l u m e d u parc e t 
fac i l i tée par la s t anda rd i sa t i on des pal iers 
t e c h n i q u e s . C'est ainsi que les cen t ra les 
nuc léa i res béné f i c i en t n o t a m m e n t d 'une 
ass i s tance cent ra l i sée pour la m a i n t e -
nance, d 'une c o o r d i n a t i o n pour le f o n c -
t i o n n e m e n t des un i tés de p r o d u c t i o n , 
d ' une aide pou r le t r a i t e m e n t d ' ensemb le 
des q u e s t i o n s a d m i n i s t r a t i v e s e t de 
ma té r ie l . 

Ce t t e s i t ua t i on a pe rm is en ou t re le déve-
l o p p e m e n t d 'une o rgan i sa t i on de re tour 
d 'expér ience un ique au m o n d e en f oca l i -
s a n t l 'ensemble des m o y e n s sur les inc i -
den ts génér iques précurseurs et en préve-
n a n t les i nc iden ts par une po l i t i que de 
ma in tenance prévent ive établ ie à part i r de 
l 'expér ience acqu ise. 

Une é t ro i te co l l abo ra t i on ex is te par a i l -
leurs, au se in d 'E.D.F, en t re l 'a rch i tec te-
industr ie l et l 'exploitant, non seu lement au 
n iveau des é tudes , ma is auss i à ce lu i de 
la c o n s t r u c t i o n e t du démar rage . En f o n c -
t i o n n e m e n t , la pr ise en c o n s i d é r a t i on d u 
" re tou r d 'expér ience" c o m m e le n iveau de 
c o m p é t e n c e de nos équ ipes dans les d i f -
fé ren ts doma ines nous semble être un des 

f a c t e u r s d é t e r m i n a n t s de l 'amél io ra t ion 
des p e r f o r m a n c e s et du n iveau de f i ab i -
l i té et de sûre té de nos ins ta l la t ions . 

es 
at io n 

a d imens io n et les 
résultat s d'exploi tat io i 
d u par c nucléair e 
f rançai s p lacen t EDF 
en bonn e posit io n dan s 
le concer t internationa l 

Q u e l l e e s t d o n c l ' i m p o r t a n c e r e l a t i v e 
d e s e x p l o i t a n t s n u c l é a i r e s a u p l a n 
m o n d i a l ? 

En re levant les pu i ssances nuc léa i res ins-
ta l lées dans chaque pays et en c o m p a r a n t 
les " p o i d s " de c h a q u e exp lo i t an t de c e n -
t ra les de la f i l ière REP ( f igure 9 ) , il a p p a -
raît que si les U.S.A. s o n t l a rgemen t en 
tê te dans une c o m p a r a i s on ent re na t ions , 
E.D.F. es t e t c o n t i n u e r a d 'ê t re de lo in le 
premier exp lo i tan t du m o n d e avec 5 8 0 0 0 
M W insta l lés en 1 9 9 0 . 

Les t ro is p lus g rosses soc ié tés amér i ca i -
nes C o m m o n w e a l t h Ed ison, Tennessee 
Val ley A u t h o r i t y et Duke Power au ron t 
a lors une pu i ssance PWR insta l lée in fé-

1 
Puissanc e Ni et! PAYS Total e Inst a iét1 

1/1/1990-MV/I 

ÉTATS-UNIS 11500C J 

FRANCE 6000rri 
UNION 6000) I 

SOVIETIQUE 
6000) I 

JAPON 30009 i 
R.F.A. 2400)1 
SUEDE 10<XK>| 

BELGIQUE 5700 I 
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Heure à 8 0 0 0 M W . C'est le cas éga lemen t 
de la Kansaï au Japon avec 7 4 0 0 M W ins-
ta l lés . A u n iveau e u r o p é e n c e t t e c o m p a -
ra ison es t enco re p lus m a r q u a n t e : la 
soc ié té a l l e m a n d e RWE aura une pu is -
sance ins ta l lée de 3 8 0 0 M W . Les soc ié -
tés SSPB de Suède, Ebes e t I n t e r c o m de 
Be lg ique ne d é p a s s e r o n t pas 3 0 0 0 M W 
insta l lés . 

Le s r é s u l t a t s 1 9 8 4 p l a c e n t E l e c t r i c i t é 
d e F r a n c e a u r a n g d e s m e i l l e u r s e x p l o i -
t a n t s d u m o n d e 

Quels p a r a m è t r e s re ten i r pou r éva luer les 
résu l ta ts d ' exp lo i t a t i on des P W R ? 

Je v o u d r a i s i nd iquer à ce s tade q u e 
l ' h o m o g é n é i t é des d é f i n i t i o n s es t à l 'évi-
d e n c e essen t ie l le à une c o m p a r a i s o n 
s i gn i f i ca t i ve e t , d a n s c e t t e o p t i q u e , n o u s 
avons en t rep r i s d ' u n e par t p o u r l 'Europe, 
au se in de l'U.N.I.P.E.D.E. (Un ion I n te rna -
t i ona le des P r o d u c t e u r s e t D i s t r i bu teu rs 
d 'E lec t r i c i t é ) , d 'au t re pa r t aux E ta ts -Un is 
avec l ' INPO ( Ins t i t u te f o r Nuc lea r Power 
Généra t i on ) e t depu i s peu avec le M.I.T.I. 
au J a p o n e t la Fédéra t ion des E lec t r i c iens 
Japona i s , une é t u d e a p p r o f o n d i e e t p ré -
c ise des d ive rses d é f i n i t i o n s en c o u r s . 

Cec i d i t , je re t iendra i ici les c i nq i n d i c a -
t e u r s les p lus s o u v e n t c o u r a m m e n t 
emp loyés : le coe f f i c i en t de p r o d u c t i o n ou 
f a c t e u r de cha rge ( c a p a c i t y f a c t o r ) ; le 
coe f f i c i en t de d ispon ib i l i té en t e m p s (avai-
lab i l i ty f a c t o r ) ; la du rée des ar rê ts p ro -
g r a m m é s ; la f r é q u e n c e d e s a r r ê t s 
d 'u rgence (scrams) ; la dos imé t r i e g loba le 
m o y e n n e du pe rsonne l par t r a n c h e et par 
an . 

FRANCE: DIAGRAMME 
JOURNALIE R DE PRODUCTION 

(21 juin 1984) 
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KTERNATIONAI.ES (1.1.1990) 
EAU ORDINAIRE SOUS PRESSION) 

(Dont REP) 
(%) 

80000 
(70%) 

>8000 (97%) 
35000 

60%) (WER) 
12000 
(40%) 

6000 (67%) 
j 2800 (30%) 

5700 
(100%) 

8 
11 

11 
10 

Principau x exploitant s 
(Filière REP - bilan au 1.1.1990) 

COMMONWEALTH 
EDISON: 6900 MW 

TENNESSEE VALLEY 
AUTHORITY : 7300 MW 

DUKE POWER : 7600 M W 
ARIZONA POWER : 3900 MW 
FLORIDA POWER : 3200 MW 

E.D.F. : 58000 MW 
Ministèr e de l'énergi e 35000 MW 

électrique : (WER) 
KANSAI 
KYUSHU 
RWE 
SSPB 
EBES 
INTERCOM 

7400 MW 
2000 MW 
3800 MW 
2800 MW 
2800 MW 
2900 MW 

a) Le coefficient de production 

C'est un b o n i nd i ca teu r du se rv i ce rendu 
au réseau pour une t r a n c h e ou un e n s e m -
ble de t r a n c h e s f o n c t i o n n a n t en base, 
c 'est -à-d i re p e n d a n t t o u t e la du rée t e c h -
n i q u e m e n t poss ib le . Il es t de 7 5 % pou r 
le parc REP f r ança i s en 1 9 8 4 . 

Toute fo is , le po ids d o m i n a n t de la p r o d u c -
t i o n nuc léa i re dans le s y s t è m e é lec t r i que 
f r a n ç a i s ob l i ge les t r a n c h e s REP à pa r t i c i -
per l a r g e m e n t au su iv i de cha rge e t au 
réglage de f réquence sur le réseau c o m m e 
l'on p e u t vo i r sur la f i gu re 10 o ù le 
nucléai re es t appe lé à " m o d u l e r " d'ores e t 
dé jà . Les c o n d i t i o n s t e c h n i q u e s e t é c o n o -
m i q u e s de ce t y p e de f o n c t i o n n e m e n t 
d o n n e n t e n t i è r e m e n t s a t i s f a c t i o n (g raph i -
q u e 11) : les qua l i t és de s o u p l e s s e des 
t r a n c h e s REP équ ipées d u n o u v e a u m o d e 
de p i lo tage s o n t supér ieures à cel les o f fer -
t e s par les é q u i p e m e n t s t h e r m i q u e s à 
f l a m m e avec des v a r i a t i o n s de la pu i s -
s a n c e de 5 % de p u i s s a n c e n o m i n a l e par 
m i n u t e (g raph ique 12). 

Ce t te s i tua t ion de modu la t i on du nucléaire 
c o n d u i t pa r fo i s à ne pas p rodu i re les k W h 
p o u r t a n t d i spon ib l es . C'est le cas sur 
l 'exemple des g raph iques précédents . A ce 
t i t re, le coe f f i c ien t de p roduc t i on ne ref lète 
p lus c o n v e n a b l e m e n t le se rv i ce r e n d u . 

A i n s i en France, en 1 9 8 4 , a - t -on éva lué le 
c o e f f i c i e n t de p r o d u c t i o n t h é o r i q u e sur la 
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C E N T R A L E S N U C L E A I R E S F R A N Ç A I S E S: 
D E M O N S T R A T I O N D U S U I V I  DE CHARG E E N MOD E G 

A T R I C A S T I N 3 

PROGRAMME-TYPE DE SUIVI DE CHARGE JOURNALIER 

AVEC MODULATION DE LA PUISSANCE ET CONTROLE DE FREQUENCE 

Graphique  11. 

C E N T R A L E S N U C L E A I R E S F R A N Ç A I S E S : 

D E M O N S T R A T I O N D U S U I V I  D E C H A R G E E N M O D E G 
A T R I C A S T I N 2 

110%_L i (BRUTAL E BAISSE AVEC REPRISE DE CHARGE) 
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base de la d ispon ib i l i té en énerg ie " e n e r gy 
avai labi l i ty f ac to r " , qu i rev ient à faire f o n c -
t i o n n e r en base l ' ensemble des é q u i p e -
m e n t s nucléai res m is en serv ice indust r ie l . 
Dans ces c o n d i t i o n s , le c o e f f i c i e n t de pro-
d u c t i o n aura i t a t t e i n t , en 1 9 8 4 , 81 ,3 % . 

Si l 'on o b s e r v e les p a y s a y a n t au 
31.12.1984 p lus de 5 0 0 0 M W en se rv i ce 
i ndus t r i e l de réac teu rs P W R d ' u n e pu i s -
s a n c e n e t t e supé r ieu re à 3 5 0 M W , c i n q 
p a y s au m o n d e s o n t a c t u e l l e m e n t 
c o n c e r n é s : 

- les U.S.A. : 5 0 t r a n c h e s , 4 2 7 2 6 M W , 
âge m o y e n 9 ans . 

- la France : 2 8 t r anches , 2 5 165 M W , 
âge m o y e n 4 ans . 

- le J a p o n : 11 t r a n c h e s , 8 0 3 0 M W , 
âge m o y e n 7 ans . 

- l 'U.R.S.S. : 11 t r a n c h e s , 6 9 7 9 M W , 
âge m o y e n 9 ,5 ans . 

- la R.F.A. : 6 t r a n c h e s , 6 2 8 5 M W , 
âge m o y e n 8 ans . 

Les f a c t e u r s de c h a r g e se s i t u e n t en t re 
6 0 % (U.S.A.) et 8 0 % (R.F.A.) ; les résu l -
t a t s a l l e m a n d s en 1 9 8 0 (et d a n s les 
années p récédentes) é ta ient au n iveau des 
résu l ta t s f r ança i s de 1 9 8 3 . Pour 1 9 8 4 , 
c o m m e ce la a é té d i t , c o m p t e t e n u de la 
nécess i t é pou r la France de fa i re d u su iv i 
de cha rge , le c a p a c i t y f a c t o r " t h é o r i q u e " 

es t é g a l e m e n t supé r i eu r à 8 0 % , résu l t a t 
s a t i s f a i s a n t si l 'on c o n s i d è r e q u e le parc 
f r a n ç a i s , env i r on q u a t r e fo i s p lus i m p o r -
t a n t , es t en m o y e n n e de q u a t r e ans p lus 
j e u n e (g raph ique 13). 

M ê m e si l ' i m p o r t a n c e d u p r o g r a m m e 
nuc léa i re de ce r t a i ns pays de l 'Europe es t 
m o d e s t e en c o m p a r a i s o n des E ta t s -Un i s , 
d u J a p o n ou de la France, il es t in té ressant 
de m e n t i o n n e r leurs p e r f o r m a n c e s . 

La c o m p a r a i s o n en t re les f a c t e u r s de 
c h a r g e des cen t ra l es P W R m o n t r e q u e la 
Su isse (2 6 0 0 M W ) e t la Be lg ique (3 5 0 0 
M W ) o n t de b o n s résu l ta t s . La S u è d e 
(2 6 0 0 M W ) , par c o n t r e , reste n e t t e m e n t 
en d e s s o u s des p e r f o r m a n c e s des au t res 
pays de l 'Europe ( f igure 14). 

Pour ê t re c o m p l e t , il m e f a u t m e n t i o n n e r 
é g a l e m e n t les f ac teu rs de charge des c e n -
t ra les B W R (Boi l ing W a t e r Reactors : réac-
t e u r s à eau bou i l l an te ) , ( f igure 15). Si les 
résu l ta t s des B W R s u é d o i s (4 7 0 0 M W ) 
s o n t b ien me i l leu rs que les cen t ra les B W R 
de ce pays , à l ' inverse les cen t ra l es P W R 
de l 'A l lemagne (5 7 0 0 M W ) o n t des résu l -
t a t s b ien in fér ieurs à leurs cen t ra les PWR. 
Leurs f a c t e u r s de c h a r g e s o n t l o n g t e m p s 
res tés in fé r ieurs à la m o y e n n e m o n d i a l e ; 
ils se s o n t c e p e n d a n t amé l i o rés n o t a b l e -
m e n t en 1 9 8 4 . 

b) Le coefficient de disponibilité en temps 
( "ava i lab i l i t y f a c t o r " ) 

L a r g e m e n t en u s a g e a u x E ta t s -Un i s e t au 
J a p o n , ce t ind ica teur précise la f r ac t i on d u 
t e m p s , su r u n e pé r i ode d o n n é e , p e n d a n t 
laque l le la t r a n c h e a é té d i spon ib le , c o u -
p lée su r le réseau o u n o n , d e p u i s la m i s e 
en se r v i ce i ndus t r i e l . 

Le g r a p h i q u e 16 m o n t r e l ' évo lu t ion de ce 
c o e f f i c i e n t c o m m e d u c o e f f i c i e n t de d i s -
pon ib i l i t é en énerg ie ( c o e f f i c i e n t de p r o -
d u c t i o n t h e r m i q u e ) : o n p e u t vo i r en 1 9 7 9 
l 'effet des v is i tes c o m p l è t e s in i t ia les après 
une année de f o n c t i o n n e m e n t au m o m e n t 
o ù n o u s n 'av ions q u e 5 t r a n c h e s en ser-
v i ce , pu is p o u r 1 9 8 2 e t 1 9 8 3 l 'e f fet des 
p rob lèmes t e c h n i q u es (broches des t u b e s -
g u i d e s e t sur le d e u x i è m e c o n t r a t p lu r i an -
n u e l les m a l a d i e s d e j e u n e s s e d e s 
s é c h e u r s - s u r c h a u f f e u r s ) . 

Si l 'on c o n s i d è r e les d i x me i l l eu res u n i t és 
f r ança i ses en 1 9 8 4 , la va leur m o y e n n e d u 
coe f f i c i en t de d isponib i l i té a été de 8 9 , 3 % 
p o u r u n e p u i s s a n c e ins ta l lée de 8 9 7 0 
M W . 

A u t o t a l en 1 9 8 4 , les résu l t a t s o n t é té de 
8 3 % p o u r la France. L 'éca r t en t re les d is -
pon ib i l i t és de c e r t a i n s pays p r o v i e n t , en 

Graphique  13. 

Evolutio n du facteu r de charg e pou r les tranche s REP 
— puissance maximale > 350 M W net 

— après MSI 

— hors T M 1 1 et T M I 2 

1980 1981 1982 1983 1984 
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Evolutio n du facteu r de charg e pou r les tranche s REP 

(tranche s en servic e industrie l 
puissanc e maximal e >, 350 MW net ) 
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Graphique  14. 

1984 

100-

90 

Evolutio n du facteu r d e charg e pou r les tranche s BW R 

(tranche s en servic e industrie l 
puissanc e maximal e > 350 M W net ) 

Fin 1984 Tranches en 
service industriel 

Puissance maxi 
(MW net) 

Monde 61 49000 
Europe 18 14 000 
RFA 6 5 700 
Suède 7 4 700 Suède 

Nombre 
de 

tranches 

1980 1981 

Graphique  15. 

l ' absence d 'avar ie p e s a n t sur l ' i nd i spon i -
b i l i té f o r t u i t e des t r a n c h e s , d u po ids des 
ar rê ts p r o g r a m m é s pou r e n t r e t i e n e t 
r e n o u v e l l e m e n t d u c o m b u s t i b l e qu i s o u -
v e n t pou r u n e large pa r t p rov i en t de d is -
pos i t i ons admin i s t ra t i ves o u rég lemen ta i -
res. 

A u s s i , c o m p t e t e n u du carac tè re par fa i te -
m e n t p révu e t ma î t r i sé de ces ar rê ts , le 

1982 1983 1984 

c o e f f i c i e n t de p r o d u c t i o n de c a m p a g n e , 
ho rs ar rê t p r o g r a m m é (pour les t r a n c h e s 
f o n c t i o n n a n t en base) e t le c o e f f i c i e n t de 
d ispon ib i l i té de c a m p a g n e s o n t n e t t e m e n t 
p lus rep résen ta t i f s de la qua l i té g loba le 
présentée sur une t ranche, face au réseau. 
Les résu l ta ts p résen tés dans le tab leau 17 
m o n t r e n t des coe f f i c i en t s m o y e n s de d is -
pon ib i l i t é en énerg ie de c a m p a g n e c o m -
pr is en t re 9 0 % et 9 3 , 6 % pou r les pays 
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e u r o p é e n s . On remarque ra que ce c o e f f i -
c i en t c ro î t en f o n c t i o n de l 'âge d u parc, 
représenté par le n o m b r e m o y e n de cyc les 
par t r a n c h e , ce qu i , p e u t - o n l 'espérer, 
dev ra i t p e r m e t t r e d 'amé l io re r enco re les 
résu l ta ts d u parc f rança i s pou r les années 
à veni r . 

c) La durée des arrêts programmés 

Le f o n c t i o n n e m e n t d ' u n réac teu r à eau 
sous press ion se dérou le su ivan t des c a m -
p a g n e s s u c c e s s i v e s . A la f i n de c h a q u e 
c a m p a g n e , la t r a n c h e es t a r rê tée pou r 
e f f ec tue r le r echa rgemen t en c o m b u s t i b l e 
c o r r e s p o n d a n t à un t ie rs du cœur , u n cer-
t a i n n o m b r e de c o n t r ô l e s e t des rév is ions 
de ma té r i e l . Il es t nécessa i re de d i m i n u e r 
la du rée des ar rê ts pou r m i n i m i s e r le c o û t 
de la s u b s t i t u t i o n : une j ou rnée d ' i nd i spo -
n ib i l i té d ' u n e t r a n c h e de 9 0 0 M W c o û t e 
en m o y e n n e en France de l 'ordre de 2 m i l -
l ions de f r a n c s . 

Se lon l ' i m p o r t a n c e des p r o g r a m m e s de 
c o n t r ô l e e t d 'en t re t i en p réven t i f , se lon le 
v o l u m e d 'éven tue l l es m o d i f i c a t i o n s à 
e f f e c t u e r , la du rée des ar rê ts var ie d ' une 
c a m p a g n e à l'autre. A ins i , en France, à une 
v i s i t e c o m p l è t e rég lemen ta i re d u r a n t 3 à 
4 m o i s à la f i n de la p remiè re c a m p a g n e , 
se s u c c è d e n t des v i s i t es par t ie l les de 4 à 
7 s e m a i n e s . N o t o n s ici q u e la v is i te c o m -
p lè te es t i m p o s é e par les A u t o r i t é s de 
Sûreté f rança ises, mais qu'el le n'existe pas 
dans ce r ta ins pays e t n o t a m m e n t en A l le -
m a g n e . L ' évo lu t i on m o y e n n e de la du rée 
d ' u n ar rê t pou r v i s i te par t ie l le en année 
calendaire, est donnée sur le g raph ique 18. 

L 'ob jec t i f f rança is condu i t à ne pas dépas-
ser, en m o y e n n e de parc , 13 % d ' i n d i s p o -
nibi l i té p rog rammée par an, valeur presque 
a t t e i n t e en 1 9 8 4 . 

C o m p t e t e n u d 'un ob jec t i f réalisé en 1 9 8 4 
d ' i nd i spon ib i l i t é f o r t u i t e en t e m p s de 5 % 
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r) ET EN ENEBGIE (Kd) 

ď A PABHB DE LA MSI 

pour les t r a n c h e s en se rv i ce i ndus t r i e l , la 
d ispon ib i l i té dev ien t supér ieu re à 8 0 % . 

d) La fréquence des arrêts d'urgence du 
réacteur (graphique 19) 

La f réquence des arrêts d 'u rgence du réac-
teur est éga lemen t un bon cr i tère de résul-

ta t d 'exp lo i ta t ion. Il conv ien t cependan t de 
b ien dé f in i r les m ê m e s o r ig ines des ar rê ts 
d ' u r g e n c e avan t de p rocéde r à des c o m -
para isons i n te rna t i ona les ; el les t i e n n e n t 
à la f iabi l i té du matér ie l , aux pr inc ipes rete-
nus en ma t i è re de r e d o n d a n c e des chaî-
nes de p ro tec t i on du réacteur, aux marges 
re tenues pour le réglage des seui ls de pro-
t e c t i o n , à la po l i t i que cho is ie pou r les 
essais pér iod iques sur les cha-nes de pro-
t e c t i o n , au m o d e d 'exp lo i t a t i on e t n o t a m -
m e n t aux sol l ic i ta t ions plus f réquen tes des 
matér ie ls dans le cadre du su iv i de cha rge 
par exemple . 

La c o u r b e (g raph ique 19) i nd ique qu 'en 
France, en 1 9 8 4 , la m o y e n n e des ar rê ts 
d 'u rgence au toma t i ques sur dé fau t interne 
par t r a n c h e REP 9 0 0 M W en se rv i ce 
industr ie l , g roupe tu rbo-a l te rna teur coup lé 
au réseau, es t de 4 . C e t t e va leur es t c o m -
parab le à cel le o b t e n u e a c t u e l l e m e n t sur 
les t r a n c h e s REP amér i ca ines qu i es t de 
l 'ordre de 6. 

La m o r p h o l o g i e de ces arrê ts f o r t u i t s es t 
c o n n u e e t nous avons déjà e n g a g é les 
o p é r a t i o n s v i s a n t la qua l i té du c o m p o r t e -
m e n t d u c i rcu i t p r ima i re e t d u c i r cu i t 
seconda i re e t d e v a n t condu i re à la réduc -
t i o n du n o m b r e des arrê ts d 'u rgence . 

e) La r a d i o p r o t e c t i o n 

La m a i n t e n a n c e do i t ê t re o p t i m i s é e en 
va leur de c o û t g l oba l , ma is c e t t e o p t i m i -
sa t i on ne p e u t se fa i re au d é t r i m e n t de 
l 'expos i t ion d u pe rsonne l aux rayonne -
m e n t s ion isants . La d i m i n u t i o n ou au m in i -
m u m le m a i n t i e n à un n iveau sa t i s fa i san t 
des doses indiv iduel les ou co l lec t ives pour 
l 'ensemble d 'une cen t ra le es t un ob jec t i f 
i m p o r t a n t . 

Le g raph ique 2 0 m o n t r e l 'évo lu t ion de la 
dose co l lec t i ve annue l le i nc luan t l 'ensem-
ble des pe rsonne ls , pou r la France, les 
E ta ts -Un is , le J a p o n e t l 'A l lemagne. La 
va leur de 2 0 8 h o m m e - r e m o b t e n u e en 
France en 1 9 8 4 es t à c o m p a r e r aux 
va leurs de p lus de 5 0 0 h o m m e - r e m aux 
Eta ts -Un is ou bien à 3 8 0 h o m m e - r e m en 
A l l e m a g n e . Elle c o r r e s p o n d à une dose 
m o y e n n e par ind iv idu de 0,182 r e m , large-
m e n t in fér ieure à la l im i te au to r i sée de 5 
rem/an (qui en 1 9 8 4 a é té dépassée par 
un seul a g e n t d 'en t repr i se ) . 

— No s ob jec t i f s 
pou r les année s à veni r 

Not re b u t es t n a t u r e l l e m e n t d ' a u g m e n t e r 
les p e r f o r m a n c e s t e c h n i c o é c o n o m i q u e s 
d u parc des cen t ra les nuc léa i res , c 'es t -à-
di re c o n f i r m e r les mei l leurs résu l ta ts à 
m o i n d r e c o û t (g raph ique n  2 0 ) , avec 
n o t a m m e n t une d isponib i l i té du rab lemen t 
supér ieu re ou égale à 8 0 % . 

N o u s d i s t i n g u e r o n s 7 axes p r i nc i paux 
d ' ac t i on : 

— un e f f o r t s y s t é m a t i q u e d 'ana lyse des 
i nc i den t s e t des avar ies de maté r ie l pou r 
d é t e c t e r les é v é n e m e n t s p récu rseu rs 
d ' inc idents plus graves e t me t t re en oeuvre 
les m o y e n s p e r m e t t a n t d 'évi ter ou de l im i -
te r les ind ispon ib i l i t és , 

— une ana lyse a p p r o f o n d i e des ar rê ts de 
t r anche , t a n t pou r p lacer au m i e u x les 

Graphique  17. 

Disponibilit é en énergi e 

Tranche s REP européenne s 
Facteur de disponibilit é en énergi e par cycl e 

(hormi s le premie r cycle ) 

Pays FRANC E R.F.A. BELGIQU E SUISSE PAYS-BA S 

Nombre moyen 1 1 
de cycles par I 2 
tranche ' I 

Nombre de cycles 44 

Nombre de tranches 20 

Valeur moyenne A A « / 
(total) 9 0 / 0 

6 6 9 9 
Nombre moyen 1 1 
de cycles par I 2 
tranche ' I 

Nombre de cycles 44 

Nombre de tranches 20 

Valeur moyenne A A « / 
(total) 9 0 / 0 

37 

6 

91% 

24 

4 

92,3 % 

27 

3 

92,9 % 

9 

1 

93,6% 

Valeur moyenne 

pour le dernier g2 $ o/0 

cycle (pour 

chaque tranche) 

91,6% 95,2% 97,3% 85,8% 
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CENTRALES REP 900 MW 
DUREE DES ARRETS 

POUR RECHARGEMENT ET VISITE PARTIELLE 
Durée 

en jour s 

a 
no. 

9 0 . 

7 0 . 

50 

3 0 . 

1 0 . 

Nombr e d'arrêt s 
pou r rechargemen t 

et visit e partiell e 

1980 1981 1982 

 Chiffr a an 1982 non significati f car il prend an 

Graphique  18. 

1983 1984 Anné e 

Ut remplacemen t de» tubei-guid e des barra s de commande . 

Nombr e moye n d'arrêt s d'urgenc e par tranch e et par an 
Nombr e — tranche s en servic e industrie l 

d'arrêt » _ défau t intern e 
d'urgenc e . . 
par unit é — group e coupl e au reseau 
et par an 

a] D3 [ 

Nombr e de 
tranche s 

en servic e 
industrie l 

1980 

Graphique  19. 

1981 1982 1983 1984 Années 

ar rê ts de t r a n c h e que pou r p e r m e t t r e leur 
me i l leure p répa ra t i on , un su iv i en t e m p s 
réel du p lann ing e t ra t t raper , le cas 
é c h é a n t , ce r ta ins re ta rds , 

— une l im i ta t ion du n o m b r e des m o d i f i c a -
t i o n s , issues de l ' acc ident de Th ree Mi les 
Is land e t d u re tour d 'expér ience, l o rsque 
ce l les-c i au ron t été j ugées su f f i san tes , de 

man iè re à é c h a p p e r au p e r f e c t i o n n i s m e 
pur e t c o n t r i b u e r a insi à ne pas a l longer 
la durée des ar rê ts , 

— une o rgan i sa t i on de la qua l i té qu i do i t 
c o n d u i r e à créer de n o u v e a u x réf lexes de 
r igueur t o u t en ma in tenan t une mo t i va t i on 
p e r m a n e n t e e t qu i passe n o t a m m e n t par 
la pou rsu i t e de la f o r m a t i o n d u pe rsonne l 
sur un r y t h m e s o u t e n u , 

homm e . Siever t 
(h . Sv) 

1973 1974 1975 1976 

— une in f lex ion des p r o g r a m m e s de 
reche rche et de d é v e l o p p e m e n t vers 
l 'exploi tat ion dans le sens du ren fo rcement 
des m o y e n s de surve i l lance et d 'auscu l ta -
t i o n des c o m p o s a n t s p r inc ipaux pour une 
d é t e c t i o n p r é c o c e des d é f a u t s et dans le 
sens de l 'é tude d u c o m p o r t e m e n t des 
g rands maté r ie l s d a n s le t e m p s (généra-
teurs de vapeur, cuves , tu rbo-a l te rnateurs) 
pour env isager l ' augmen ta t i on de la durée 
de v ie des cen t ra les , 

— u n e o p t i m i s a t i o n de la po l i t i que d 'u t i l i -
sa t ion du c o m b u s t i b l e nucléaire, par diver-
ses a m é l i o r a t i o n s t e c h n o l o g i q u e s e t 
l 'expér imenta t ion des c a m p a g n e s longues 
(18 m o i s ) , 

— une p lus g rande o u v e r t u r e vers les 
exp lo i t an t s é t range rs pour des é c h a n g e s 
t e c h n i q u e s . Les t ro i s d o m a i n e s dans les-
quels le savoir- faire d 'EDF pourra i t in téres-
ser les soc ié tés d 'é lec t r i c i té s o n t les su i -
v a n t s : les m é t h o d e s , les ou t i l l ages , et la 
condui te . Que lques exemples son t présen-
tés c i -dessous . 

 Les m é t h o d e s . Je c i tera i p r i nc i pa lemen t 
la p lan i f ica t ion des arrêts de t ranches pour 
lesque l les un p r o g r a m m e Pert, le P lannec 
a é té ut i l isé pour la p répara t ion des arrêts. 
Un n o u v e a u p r o g r a m m e conve rsa t i onne l 
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P o s e co l l ec t i ve a n n u e l l e 

^(tranche REP seulement) 

1 homme . Sievert = 100 homme . rem 

1978 1979 1980 1981 1982 1983 1984 

déve loppé par E lect r ic i té de France, le 
Cennalp , p e r m e t un su iv i journa l ie r des 
act iv i tés et faci l i te l 'organisat ion du travai l . 

 Les ou t i l l ages . En l ia ison avec les c o n s -
t r u c t e u r s , n o t a m m e n t avec F r a m a t o m e , 
E lect r ic i té de France a m is au po in t des 
out i l lages spéc iaux qui p résen ten t le d o u -
ble avantage de réduire la durée des arrêts 
et de d im inue r les doses in tégrées par le 
pe rsonne l . C i t ons c o m m e exemp le la 
m a c h i n e de serrage e t de desser rage des 
g o u j o ns de cuve et des t a m p o n s de t r o u 
d ' h o m m e des généra teu rs de vapeur . 

 La condu i te . La c o o r d i n a t i on en t re les 
che rcheu rs du C o m m i s s a r i a t à l 'Energie 
A t o m i q u e le c o n s t r u c t e u r F r a m a t o m e et 
Elect r ic i té de France a pe rm is l 'étude, 
l 'expér imentat ion, la mise au po in t et l ' ins-
ta l la t ion sur t o u t e s les t r a n c h e s d u d i spo -
s i t i f de manœuv rab i l i t é acc ru p e r m e t t a n t 
de réal iser un su iv i de charge t rès per fo r -
m a n t adap té aux beso ins d u réseau. 

Plus généra lement , nous avons déve loppé 
ou u t i l i sons dans nos cen t ra les de n o m -
breux produi ts ou serv ices qui relèvent des 
d o m a i n e s de l 'o rgan isa t ion , d u su iv i des 
t ranches , de l ' i nspec t ion et m ê m e ce r ta i -
nes f o u r n i t u r es d ' équ ipemen t . Ces pro-
du i ts e t se rv ices p e u v e n t na tu re l l emen t 

ê t re mis , d i r e c t e m e n t ou en a s s o c i a t i o n , 
à d i spos i t i on des d iverses c o m p a g n i e s 
d 'é lec t r ic i té . 
Dans ce sens , je voudra is a jou ter qu 'en 
dép i t de nos bonnes pe r fo rmances ac tue l -
les, nous s o m m e s in téressés par l 'expé-
r ience acqu ise par les au t res exp lo i t an ts 
de cen t ra les nuc léa i res . Leurs cen t ra les 
s o n t s o u v e n t p lus âgées que ce l les d 'EDF 
et leur " p a t h o l o g i e " es t sans a u c u n d o u t e 
ut i le pour nous . C'est la ra ison pour 
laquel le nous avons déc idé d 'accroî t re nos 
c o n t a c t s e t nos é c h a n g e s de savoi r - fa i re 
avec les pays d 'é t rangers . 
Cec i d i t , les résu l ta ts o b t e n u s ne d é p e n -
den t na ture l lement pas du seul savoir-faire 
acqu is en exp lo i t a t i on ; ils d é p e n d e n t lar-
g e m e n t , c o m m e nous l 'avons esqu issé à 
p lus ieurs repr ises, des ac t i ons m e n é e s 
sous la responsabi l i té de l 'architecte indus-
t r ie l , des c o n s t r u c t e u r s , de l 'exp lo i tant e t 
des pouvo i r s pub l i cs . J 'ai na tu re l l emen t 
p l u t ô t m is l 'accent dans ce t ex t e re lat i f à 
l 'expér ience d 'exp lo i ta t i on sur le rôle, les 
résu l ta ts e t les ob jec t i f s de l 'exp lo i tant , 
ma is au m o m e n t de la c o n c l u s i o n , je v o u -
dra is rappeler que la qua l i té des re la t ions 
c o m m e la c o m p é t e n c e des d ivers ac teurs 
o n t pe rm is d 'a t te indre ces résu l ta ts , d o n t 
j ' espère la c o n f i r m a t i o n à l'avenir. 
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L'innovatio n une répons e 
aux défi s sociau x 

par Guy JAULIN du SEUTRE 
Président de JOINTPARTNERS 

Président de la Chambre des Ingénieurs conseil de France "TEGECO" 

15 année s d'expérienc e en tan t qu e Con -
sultan t en Organisatio n et Recherch e de 
Cadre s Supérieur s m'on t amen é à rencon -
tre r en Europe , au Moyen-Orien t et aux 
E ta ts -Un i s de n o m b r e u x che f s 
d'entreprises . 

Les échange s qu e nou s avon s pu avoi r 
m'on t permi s de mieu x comprendr e leur s 
préoccupation s essentielle s su r le pla n 
professionne l et social , notammen t un 
intérê t grandissan t pou r tou t ce qu i tou -
ch e à l'innovation . 

Il es t incontestabl e qu e l ' introductio n de 
nouvelle s technologie s accentu e les trans -
formation s qu i se produisen t dan s le sec -
teu r des emploi s : 

réductio n de l'emplo i industrie l 

augmentatio n relativ e de l'emplo i dan s 
le secteu r des service s et plu s générale -
men t "tierciérisatio n accentuée "  des fonc -
tion s de production , c'est-à-dir e : dévelop -
pemen t des tâche s de conception , de con -
trôle , de maintenance , de gestio n (d'ore s 
et déj à entr e 65 - 70 % des Européen s 
actif s son t des tertiaires) . 

La questio n de l'impac t du changemen t 
technologiqu e su r l'emplo i es t loi n d'êtr e 
nouvelle , ell e n'en rest e pas moin s au cen -
tr e du déba t su r l'acceptabilit é social e des 
nouvelle s technologies . Deux conclusion s 
qu i ressorten t des nombreuse s étude s fai -
tes dan s le pass é ne son t plu s à démon -
tre r : 

» les relation s entr e l'emplo i et le change -
men t technologiqu e son t complexe s et ne 
peuven t pas êtr e isolée s du context e éco -
nomiqu e globa l ; 

 les conséquence s pou r l'emplo i de la 
non-adoptio n des nouvelle s technologie s 
seraien t beaucou p plu s grave s à moye n et 

à lon g terme s qu e les conséquence s 
immédiate s de leu r application . 

En ce qu i concern e l'entreprise , les ut i -
lisateur s ayan t incorpor é les nouvelle s 
technologie s dan s un produi t nouvea u 
signalen t d'un e manièr e général e un e 
légèr e augmentatio n du nombr e d'emploi s 
en raiso n de l 'accroissemen t de la 
demand e don t le nouvea u produi t fai t 
l'objet . Lorsqu e la technologi e est liée aux 
processu s de productio n ; l ' impac t su r 
l'emplo i es t moin s certai n : il es t fonct io n 
de la répons e à la questio n de savoi r si 
l 'augmentatio n des vente s du produi t 
grâc e à la réductio n des coût s ou à l'amé -
lioratio n de la qualité , suf f i t à compense r 
les effet s d'économi e de main-d'śuvr e du 
nouvea u procédé , ou si les emploi s deve -
nu s vacant s son t absorbé s par des pos -
tes de concept ion , de supervisio n et de 
maintenance . 

A u n i v e a u s e c t o r i e l , il es t plu s difficil e 
d'évalue r les effet s direct s et indirect s des 
nouvelle s technologies , en ce sen s qu e les 
entreprise s qu i n'adopten t pas ces tech -
nologie s peuven t perdr e leu r par t du mar -
ché , san s qu e les effet s négatif s de cett e 
pert e soien t compensé s par un accroisse -
men t de l'emplo i dan s les entreprise s plu s 
compétit ives . 

Une foi s de plus , les perspective s son t 
plu s favorable s dan s les secteur s où les 
technologie s nouvelle s peuven t êtr e 
i n c o r p o r é e s d a n s l e s p r o d u i t s . C'es t 
ains i qu e l'o n a estim é qu e l ' introductio n 
de microprocesseur s dan s les appareil s 
électroménager s pourrai t se traduir e par 
un e augmentatio n de 75 000 à 165 0 0 0 
emploi s d'ic i à 1995 dan s la Communauté . 
Cett e augmentatio n est élevée par rappor t 
au nivea u de l'emplo i (de 100 à 500 % 

selo n le produit ) mai s modest e en chiffre s 
absolus . 

Dans les secteur s de la métallurgi e et de 
la constructio n mécanique , par ailleurs , où 
ce son t surtou t les p r o c e s s u s d e p r o d u c -
t i o n qu i on t fai t l'obje t d'innovatio n -
robots , machines-outi l s à command e 
numérique , conceptio n assisté e par ordi -
nateur , système s de productio n flexible s 
- on prévoi t qu e l ' introductio n des robot s 
et d'équipement s automatisé s p o u r r a i t 
r é d u i r e l e n o m b r e d ' e m p l o i s d i r e c t s 
dan s la Communaut é de 160 000 à 
4 0 0 000 poste s de travai l (1). Le mêm e 
phénomèn e se retrouv e dan s un nombr e 
de plu s en plu s gran d d'autre s secteur s 
industriel s où de plu s en plu s d'opération s 
se prêten t à un e automatisatio n (chimie , 
texti l e et habillement , produit s pharma -
ceutiques , e t c . ) . Il en irai t de mêm e dan s 
les s e c t e u r s d e s s e r v i c e s e t d e s 
b u r e a u x où le recour s aux technologie s 
nouvelle s peu t conduir e à un e augmenta -
t io n considérabl e de la productivité . 

Bie n qu e les effet s direct s dan s ces der -
nier s secteur s puissen t êtr e négatifs , 
l ' i m p a c t g l o b a l s u r l e s n i v e a u x d e 
l ' e m p l o i dépendr a d'u n certai n nombr e de 
facteur s : la manièr e d'applique r la tech -
nologie , le nivea u de la demand e et la 
situatio n concurrentiell e des entreprise s 
en caus e su r les marché s nationau x et 
internationaux . Les effort s consenti s par 
certaine s entreprise s fac e à la récessio n 
pou r reste r viable s à des tau x plu s faible s 
d'exploitatio n de leu r capacit é - souven t 
grâc e à l'applicatio n des nouvelle s tech -
nologie s - pourraien t signifie r qu'elle s 

(1) Bulletin  10 de l'EPOS (Pool Européen des 
Etudes) "changement social et technologie en 
Europe", décembre 1982. 
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Fiche  de Poste 
de chargé  de mission 

au service  régional  et local 
(SRL) du Commissariat 

général  du plan 

Le service  régional  et local,  issu  de 

la mission  de planification  régio-

nale  et spatiale,  a été mis  en place 

en octobre  1984. 

A côté  de sa tâche  traditionnelle  de 

préparation  et de suivi  du plan 

national,  sous  ses aspects  territo-

riaux,  et des plans  régionaux,  le 

service  est  chargé  de dresser  -

dans  le cadre  de la mission  définie 

par  le Premier  ministre  - le bilan  et 

la prospective  des mesures  de 

décentralisation  adoptées  depuis 

1981. 

D'autres  missions  devraient  être 

définies  pour  être  engagées  dès le 

mois  de septembre. 

3 postes  sont  à pourvoir  à comp-

ter  du 1er septembre. 

Il est  souhaitable  que les  candidats 

possèdent  quelques  notions  sur  les 

collectivités  locales  (décentralisa-

tion  et/ou  finances  locales). 

Michel  Chappat 

556.51.00 

sera ien t en m e s u r e de fa i re f a c e à une 
a u g m e n t a t i o n de la d e m a n d e avec u n 
acc ro i ssemen t re la t i vement fa ib le de leurs 
i n v e s t i s s e m e n t s f i xes ou de leur m a i n -
d 'œuvre . 

Dans ces s e c t e u r s le r y t h m e d u c h a n g e -
m e n t es t si rap ide e t la c o n c u r r e n c e si 
i n tense q u e l 'emplo i , à long t e r m e e t à 
m o y e n t e r m e n ' e s t g a r a n t i d a n s a u c u n 
d o m a i n e . Par exemp le , d a n s les sec teu rs 
t rès c o m p é t i t i f s des c o m p o s a n t s e t des 
m i c r o - p r o c e s s e u r s , des pe r tes d 'emp lo i 
o n t é té en reg i s t rées su i te à la f e r m e t u r e 
d 'un ce r ta i n n o m b r e d 'en t rep r i ses ayan t 
pris du retard dans la recherche e t le déve-
l o p p e m e n t en ma t i è re de m i c r o - é l e c t r o -
nique. Par con t re , de nouve l les en t repr ises 
se c réen t dans ce t y p e de doma ine , ce qu i 
s t i m u l e le d é v e l o p p e m e n t loca l e t la c réa -
t i o n de la r i chesse en géné ra l , b ien q u e 
l ' impac t sur le n i veau d 'emp lo i res te 
i nce r ta in . 

De m ê m e , les m i c r o - o r d i n a t e u r s e t l e s 
o r d i n a t e u r s p e r s o n n e l s o f f ren t des pers-
pec t i ves cons idé rab les . 

Pour ce sec teur , les p rév is ions du p ro -
g r a m m e FAST po r ten t sur 5 0 0 0 0 emplo is 
n o u v e a u x dans la C o m m u n a u t é . 

En ce qu i c o n c e r n e le d é v e l o p p e m e n t des 
log ic ie ls , les pe rpec t i ves s o n t p lus e n c o u -
rageantes pour l 'emploi dans la mesure o ù 
il s 'agi t d ' u n sec teu r ca rac té r i sé s u r t o u t 
par les pe t i t es e t m o y e n n e s en t rep r i ses 
capab les de saisir les o c c a s i o n s e t de 
répondre aux beso ins des ut i l isateurs dans 
le d o m a i n e t a n t i ndus t r ie l q u e cu l tu re l e t 
éduca t i f . O n a pu e s t i m e r q u e 9 0 0 0 0 0 
t rava i l leurs c o n c e v a i e n t o u p r o d u i s a i e n t 
des logic ie ls en 1981 dans la CEE : l 'Espa-
gne et le Portugal , la c ro issance de l 'emploi 
é tan t d 'env i ron 10 % par an pour ces a c t i -
v i tés . Des é t u d e s m e n é e s dans le cad re 
d u p r o g r a m m e FAST p r é v o i e n t q u e 
1 7 0 0 0 0 0 à 2 100 0 0 0 personnes t ravai l -
le ron t d a n s le d o m a i n e du log ic ie l en 
Europe au d é b u t des années 1 9 9 0 , si les 
d iverses e x t r a p o l a t i o n s e t s u p p o s i t i o n s 
c o n c e r n a n t la p o s i t i o n c o m p é t i t i v e des 
ent repr ises eu ropéennes s o n t con f i rmées . 

Les e s t i m a t i o n s qu i p r é c è d e n t o n t t ra i t à 
des p rodu i t s e t serv ices ex is tan ts . Or, il se 
pour ra i t q u e la p r inc ipa le s o u r c e de c r é a -
t i on d 'emp lo is so i t c o n s t i t u é e par de n o u -
v e a u x p r o d u i t s e t s e r v i c e s l i é s a u x n o u -
v e l l e s t e c h n o l o g i e s . Dans le d o m a i n e 
des t e c h n o l o g i e s de l ' i n f o r m a t i o n e t des 
t é l écommun i ca t i ons , l 'ut i l isat ion des sa te l -
l i tes e t d u câb le p o u r la t é l év i s i on , c réera 
de nouve l l es poss ib i l i t és d 'emp lo i d a n s le 
sec teu r aud io -v isue l , t and i s que les sys tè -
mes avancés à câb les o f f r i r on t , en ou t re , 
t o u t e une g a m m e de se rv i ces i n te rac t i f s . 
Les p rodu i t s t i rés de la b i o m a s s e e t les 
matér iaux nouveaux pour ra ient éga lemen t 
être une source d 'emplo is n o u v e a u x ; t o u -
te fo i s , le po ten t i e l g loba l de t o u s ces sec-
teu rs n'est n u l l e m e n t év i den t . Se lon les 
e s t i m a t i o n s que c o n t i e n t le r a p p o r t s u c -
c i n c t sur le p r o g r a m m e FAST, il pou r ra i t 
s'agir de q u a t r e à c i n q mi l l i ons d ' emp lo i s 
d ' ic i à 1 9 9 5 . 

Les e f fe t s su r l a s t ruc tu r e 
et le f o n c t i o n n e m e n t 
d u march é d e l 'emplo i . 

En sus des répercuss ions quan t i ta t i ves sur 
l 'emplo i , u n au t re e f f e t e x t r ê m e m e n t 
i m p o r t a n t des nouve l l es t e c h n o l o g i e s es t 
la t r ans fo rma t i on qual i ta t ive dans la nature 
e t la s t r u c t u r e de l 'emplo i . Les nouve l l es 
techno log ies de l ' in format ion su r tou t s e m -
b len t renforcer la t e n d a n c e à la d i m i n u t i o n 
de l 'emplo i dans le s e c t e u r m a n u f a c t u r i e r 
e t à s o n a u g m e n t a t i o n re la t ive d a n s ce lu i 
des se rv i ces - y c o m p r i s les se rv i ces d a n s 
le seconda i re . Elles i n f l u e n c e n t auss i le 
c h o i x des g r a n d e s en t rep r i ses en m a t i è r e 
de d é c e n t r a l i s a t i o n o u de s o u s - t r a i t a n c e 
- c h o i x qu i favor i se le d é v e l o p p e m e n t des 
pe t i t es en t repr i ses , m ê m e si l 'emplo i a insi 
créé p e u t se révéler précaire dans cer ta ins 
cas . 

N o u s v i vons une révo lu t ion t e c h n o l o g i q u e 
e t n o t a m m e n t " l es t echno log ies de l ' infor-
m a t i o n " . Pour l ' ensemble des pays de 
l 'OCDE, l 'analyse es t p l u t ô t op t im i s te . Les 
t e c h n o l o g i e s nouve l l es rev i ta l i sen t les 
a n c i e n n e s i ndus t r i es , re lancen t les c h a n -
ces e t les c o n c u r r e n c e s . L ' e x p l o s i on des 
a p p l i c a t i o ns des t e c h n o l o g i e s nouve l l es 
a n n o n c e auss i la so r t i e de la récess ion 
avec une c ro i ssance annue l le e n c o u r a -
g e a n t e d u PIB de 3 ,5 % aux E ta ts -Un is , 
4 à -5 % au J a p o n , env i ron 2 % d a n s la 
CEE, davantage encore dans les n o u v e a u x 
pays décen t ra l i sés d u Sud-Es t A s i a t i q u e 
indus t r ia l i sés . 

C e t o p t i m i s m e do i t ê t re t e m p é r é par la 
s i t u a t i o n de l 'Europe de l 'Oues t qu i se lon 
les s ta t i s t i ques g lobales c o u r t vers 2 0 m i l -
l ions de c h ô m e u r s , so i t 11 % de la m a i n -
d 'œuv re ac t i ve . Dans l 'évo lu t ion d u c o m -
m e r c e m o n d i a l en h a u t e t e c h n o l o g i e , 
l 'Europe p rog resse 2 à 3 fo i s m o i n s v i t e 
q u e ses par tena i res p r i n c i p a u x . 

N o u s avons à fa i re f ace à des t r a n s f o r m a -
t i ons é c o n o m i q u e s et soc ia les majeures e t 
par vo ie de c o n s é q u e n c e , po l i t i que e t 
cu l tu re l le . 

La va leu r des pe rsonne l s e t la qua l i t é des 
s y s t è m e s é d u c a t i f s i n t e r v i e n n e n t d ' u n e 
man iè re déc is ive . 

La t e n s i o n vers le p rog rès es t e n t r e t e n u e 
par la c o m p é t i t i o n en t re les en t rep r i ses , 
ma i s l 'Europe es t en re ta rd e t les ra isons 
de ce re ta rd s o n t c o n n u e s . L ' idéal sera i t 
de d o t e r r a p i d e m e n t l 'Europe de l 'Oues t , 
d ' un réseau de c o m m u n i c a t i o n s de l ' infor-
m a t i q u e e t de l 'aud iov isue l d a n s les c o n -
d i t i o n s les p lus e f f i c a c e s p o u r le d é v e l o p -
p e m e n t des ac t i v i t és h u m a i n e s e t pou r la 
p r o d u c t i v i t é des se rv i ces e t de l ' industr ie . 

L 'Europe p e u t revenir d a n s le p e l o t o n de 
t ê te à c o n d i t i o n de le vou lo i r e t de s'en 
d o n n e r les m o y e n s . 

PS sources  d'informations  : Communauté  Euro-
péenne. 

Avis  de vacances  de postes 
de professeurs  à l'ENPC 

4 Chaires  : Béton  armé - Béton  pré-

contraint  - Mécanique  des fluides 

- Conception  des ponts  sont 

vacantes  à partir  de l'année  sco-

laire  1985-1986. Le texte  détaillé 

des 4 appels  d'offre  est  disponible 

au Secrétariat  de la Direction  de 

l'Enseignement  de l'ENPC - 28, rue 

des St-Pères  - 75007 Paris  - Tél. 

260.34.13: Poste  1208. 

Les candidats  doivent  déposer  leur 

dossier  à la Direction  de l'Enseigne-

ment  le 15 octobre  au plus  tard. 
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Les carrière s à l'EN A 
entretien avec T. AUMONIER, 

Directeur de ENA Mensuel 
(Revue des anciens élèves de l'ENA) 

PCM a choisi de consacrer ce numéro aux 
carrières des élèves issus des grandes 
Ecoles Françaises. 
Mais en amont de toute carrière, il y a la 
formation : 

Quelle part faire entre l'acquisition des 
connaissances au terme classique, et 
l'action (stage, expérience de terrain). 
Qu'est-ce qu'une bonne formation ? 
Le système actuel est-il satisfaisant à cet 
égard ? 

V o u s d i s t i n g u ez la f o r m a t i o n e t les ca r r iè -
res auxque l les p e r m e t d 'accéder ce t t e for -
m a t i o n . En ce qu i c o n c e r n e l 'ENA, il y a 
une par t icu lar i té : on ne fa i t pas seu lemen t 
l 'ENA. 

La l og ique de la f o r m a t i o n de l 'ENA par 
r a p p o r t a u x au t res éco les , c 'est qu 'e l le se 
v e u t u n e éco le d ' a p p l i c a t i o n . E tan t u n e 
éco le d ' app l i ca t i on e t une éco le f o r m a n t 

à des car r iè res t rès d ivers i f iées au se in de 
l ' a d m i n i s t r a t i o n , (on rev ien t à l 'or ig ine 
m ê m e de l 'ENA, p u i s q u e c 'est le r a s s e m -
b l e m e n t au se in d ' une seu le éco le de c o n -
c o u r s t r ès d ivers i f iés e t de f i l ières t rès di f -
f é r e n t e s de car r iè res) il es t n o r m a l qu 'e l le 
a i t p o u r v o c a t i o n de f o r m e r des g é n é r a -
l i s tes . Elle a d o n c beso in à la f o i s de leur 
d o n n e r u n e f o r m a t i o n a d m i n i s t r a t i v e ; 
c 'est l ' aspec t a c q u i s i t i o n de c o n n a i s s a n -
ces , m a i s s u r t o u t de leur p e r m e t t r e de 
s ' in tégrer dans un mi l ieu qui leur es t é t ran -
ger, en t o u t cas p o u r t o u s c e u x qu i o n t 
passé le c o n c o u r s e x t e r n e e t qu i s o n t des 
é t u d i a n t s , de man iè re à p o u v o i r exercer 
t o u t de su i t e leurs responsab i l i t és . Ce la 
d i t , il es t n o r m a l qu 'e l le r a s s e m b l e des 
c o m p é t e n c e s t rès d i ve rses pu isqu 'e l le 
c o n d u i t à des m é t i e r s t r ès d ive rs . 

D e p u i s l 'or igine, il y a q u a r a n t e ans c e t t e 
année, la v o c a t i o n de l 'ENA es t d 'ê t re une 

éco le d ' app l i ca t i on . Elle a eu p o u r o r i g ina -
lité d ' i n t rodu i re les s tages dans le cou rs de 
la sco la r i té e t s u f f i s a m m e n t i n tég rés pou r 
q u e ce la so i t dès le d é p a r t un é l é m e n t d u 
c l a s s e m e n t f i n a l , d é t e r m i n a n t p o u r le 
c h o i x des car r iè res . 

C e t t e v o c a t i o n d 'éco le d ' a p p l i c a t i o n , qu i 
j u s t i f i e le fa i t q u ' o n y a c c è d e à par t i r 
d ' au t res éco les , n'a j a m a i s é té c o m p l è t e -
m e n t réal isée. 

Elle es t t o u j o u r s res tée un o b j e c t i f a u t a n t 
q u ' u n e réal i té et a u j o u r d ' h u i e n c o r e o n 
p e u t s ' in te r roger , p o u r ne p rendre q u ' u n 
exemp le , sur la s u f f i s a n c e d ' u n e e x p é -
r ience é c o n o m i q u e si c o u r t e qu 'e l le res-
s e m b l e par fo i s à d u t o u r i s m e d a n s l 'entre-
pr ise, o ù l 'on fa i t vo i r avec b e a u c o u p de 
cou r t o i s i e e t de c o n s i d é r a t i o n au s tag ia i re 
de l 'ENA c o m m e n t f o n c t i o n n e l 'ent repr ise 
p l u t ô t q u e de l ' i m m e r g e r d a n s la v ie q u o -
t i d i e n n e de ce l le -c i . 

U n s t a g e de p lus ieu rs m o i s se ra i t n é c e s -
sai re d a n s l 'ent repr ise. Une pe t i t e pé r i ode 
p e u t serv i r à fa i re d u t o u r i s m e , so i t au 
d é b u t so i t à la f in du s tage ; v is i ter des us i -
nes en France ou à l 'é t ranger, fa i re le t o u r 
des se rv i ces , c 'est une b o n n e chose , ma is 
ce la ne remp lace ra j ama is la pr ise de c o n -
t a c t avec les réal i tés dans un serv ice, dans 
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l 'exercice d ' une t â c h e conc rè te . Je c ro is 
qu 'au n iveau de l 'ENA, il sera i t p lus d é m a -
gog ique qu 'u t i le d 'organiser à t o u t pr ix des 
s tages ouv r ie rs ; en revanche , s'i l y a 
i m m e r s i o n dans un se rv i ce ( c o m m e r c i a l , 
m a r k e t i n g , c o n t r ô l e de ges t ion . . . ) de 
l 'ent repr ise o ù il o c c u p e r a le m ê m e p o s t e 
p e n d a n t t r o i s m o i s , il aura v r a i m e n t une 
vue c o n c r è t e d u f o n c t i o n n e m e n t de c e t t e 
en t rep r i se qu i es t de p lus en p lus n é c e s -
saire d a n s c e t t e f o r m a t i o n de l 'ENA. 

PCM ; Comment les Enarques perçoi-
vent-ils dans l'administration : 
— la grande bataille de modernisation des 
structures existantes, moins d'Etat pour 
mieux d'Etat ? 
— la décentralisation ? 

L 'ENA es t depu i s l 'or igine, par v o c a t i o n , 
l'école de f o r m a t i o n des hauts f onc t i onna i -
res de l 'Etat, ma i s en réal i té elle s 'est révé-
lée être p rogress ivement et de plus en plus 
au jou rd ' hu i une éco le de f o r m a t i o n des 
cadres d i r i gean ts d u sec teu r pub l i c , que 
ce so i t l ' admin i s t ra t i on de l 'Etat , les c o l -
lec t i v i tés loca les, les d iverses a d m i n i s t r a -
t i o n s p u b l i q u e s , o u les e n t r e p r i s e s 
na t iona l i sées . 

Pour c o n d u i r e à la fo i s à la Banque , à 
l 'Assurance, à l ' Indust r ie , de m ê m e q u ' à 
l 'Admin i s t ra t i on de l 'Etat o u des Co l l ec t i -
v i tés Locales, il f a u t une f o r m a t i o n p réa -
lable qu i v o u s o r i en te à la so r t i e de l 'ENA 
vers des carr ières auss i d i f f é ren tes , l 'ENA 
n 'appor tan t q u ' u n c o m p l é m e n t . 

L ' A d m i n i s t r a t i o n reste la v o c a t i o n p r i nc i -
pale, de l'école, et l 'associat ion des anc iens 
élèves y es t t r ès a t t achée . Les anc iens de 
l 'ENA y o n t pr is une p lace i m p o r t a n t e , 
quo iqu ' i l s r es ten t t o u t à fa i t m a r g i n a u x 
q u a n t i t a t i v e m e n t d a n s c e t t e h a u t e a d m i -
n i s t ra t i on e t q u e la ma jo r i t é des h a u t s 
f o n c t i o n n a i r e s so i t i ssue d 'au t res f o r m a -
t ions. Leur présence est une présence s o u -
v e n t v o y a n t e pa rce que m ise en exergue, 
mais pas une p résence major i ta i re , lo in de 
là. 

L 'op in ion e t m ê m e les C o r p s t e c h n i q u e s 
ignorent souven t le fa i t que les hau ts f o n c -
t i onna i res p u r e m e n t a d m i n i s t r a t i f s , au 
contra i re des co rps techn iques , s o n t ma jo -
r i t a i r emen t issus d 'au t res f o r m a t i o n s q u e 
l 'ENA. Je ne prendra i q u ' u n seul exemp le : 
le corps préfectora l : Ce co rps semb le être 
l 'un des s y m b o l e s de l 'énarchie ; or, n o n 
s e u l e m e n t la p ré fec to ra le a p réex is té à 
l 'ENA, ma is les anc iens de l 'ENA s o n t t rès 
m ino r i t a i res d a n s ce c o r p s pu i squ ' i l s fo r -
m e n t à pe ine un t i e rs des Pré fe ts . 

accue i l l e les é lèves a d m i n i s t r a t e u r s de la 
c o m m u n e de Paris, d o n c des a d m i n i s t r a -
t eu rs te r r i t o r i aux avan t la let t re, depu is de 
n o m b r e u s e s années , e t d 'au t re pa r t , les 
anc iens de l 'ENA, qu i s o n t f o n c t i o n n a i r e s 
de l 'Etat , se t r o u v e n t n o m b r e u x d é t a c h é s 
d a n s des Co l l ec t i v i t és Locales. C e p e n -
d a n t , il n'y a a u c u n e ra ison d 'avoi r u n 
m o n o p o l e de c e t t e f o r m a t i o n e t il es t nor -
ma l q u e les é lus veu i l l en t avoi r la l iber té 
d u c h o i x de la f o r m a t i o n de leurs a d m i n i s -
t r a teu rs . 

Il es t nécessaire en t o u t é ta t de cause qu' i l 
y ait des passerel les qui s 'établ issent ent re 
c e t t e a d m i n i s t r a t i o n te r r i to r ia le e t l ' admi -
n i s t r a t i on de l 'Etat . 

PCM : Les entreprises sont aujourd'hui 
confrontées à trois types de problèmes : 

— technologiques, 
— relations sociales et humaines, 
— ouverture internationale et concur-
rence. 

A votre avis, les Enarques sont-ils mieux 
préparés que d'autres pour réussir dans les 
entreprises ? 

Il n'a pas fa l lu a t t e n d r e l 'ENA p o u r q u e 
l ' Inspect ion des F inances essa ime dans les 
b a n q u e s . Q u a n d on va au M i n i s t è r e de 
l ' Indust r ie , il n'est pas c o m p l è t e m e n t i l lo-
g ique au b o u t de que lques années d 'expé-
r ience de fa i re le s a u t e t s o u s le b ia is d u 
d é t a c h e m e n t o u d ' u n e i n t ég ra t i on d é f i n i -
t i ve d a n s le sec teu r pr ivé, d'al ler dans une 
des en t rep r i ses auxque l l es on v i e n t de se 
f ro t te r . Les l iens en t re la g e s t i o n d u ser-
v i c e pub l i c e t la g e s t i o n d ' u n e g rosse 
ent repr ise s o n t de plus en plus é t ro i ts , non 
qu 'e l le so i t la m ê m e , ma i s pa rce qu 'e l le a 
des zones de r e c o u v r e m e n t de p lus en 
p lus i m p o r t a n t e s . 

Je ne c ro is pas q u e les anc iens de l 'ENA 
réuss i ssen t m i e u x que d 'au t res pa rce 
qu ' i ls o n t fa i t l 'ENA. Ils réuss issent m ieux , 
si ils réuss issen t à ê t re ce que voud ra i t en 
fa i re l 'ENA, c 'est-à-dire de b o n s généra l is -
t es , qu i o n t de p lus en p lus leur p lace à 
la t ê te d 'en t repr ises . Il ne s 'agi t p lus d 'ê t re 
un spéc ia l i s te des f i nances , un spéc ia l i s te 
d u c o m m e r c i a l , o u d 'au t re chose . La réus-
si te d 'une ent repr ise dans le m o n d e ac tue l 
t i e n t s u r t o u t à la c a p a c i t é de fa i re t rava i l -
ler e n s e m b l e les h o m m e s à un pro je t c o m -
m u n . A u j o u r d ' h u i on ne p e u t p lus ê t re le 
p lus c o m p é t e n t d a n s s o n en t rep r i se , 
m ê m e si on p e u t avoir la na ïve té de le 
penser. . . 

ma l i t é par t i cu l iè re , il s u f f i t d 'avo i r 10 ans 
d 'exerc ice e f f e c t i f d a n s un c o r p s pub l i c 
après la sor t ie de l 'ENA, ou d 'ê t re d i sposé 
à " r a c h e t e r " sa sco la r i té . 

— La d i spon ib i l i t é : o n p e u t a lors ré in té -
grer son co rps d 'or ig ine après une ou d e u x 
pé r i odes p e r m e t t a n t u n e expé r i ence p ro -
longée ma is l imi tée, o u cho is i r en d é f i n i -
t i ve de dém iss i onne r . 

Le d é t a c h e m e n t : on p e u t à t o u t m o m e n t 
ren t re r d a n s s o n c o r p s d 'o r ig ine e t , en 
p lus , on c o n t i n u e à vo i r cou r i r ses d ro i t s 
à l ' a vancemen t e t à la re t ra i te d a n s ce 
c o r p s d 'or ig ine. C'est poss ib le d a n s des 
en t rep r i ses du se rv i ce pub l ic . 

Je c ro is p o u r m a pa r t , q u e c e t t e l ibéra l i té 
en ce qu i c o n c e r n e le s e c t e u r c o n c u r r e n -
t ie l es t t o u t à fa i t excess ive e t que p ré ten -
dre a n i m e r le sec teu r pr ivé dans u n esp r i t 
d ' i n i t i a t i ve e t de r isque, qu i dev ra i t ê t re 
i nhé ren t au s e c t e u r c o n c u r r e n t i e l , en gar -
d a n t ce t t e mu l t ip l i ca t ion de f i le ts, n'est pas 
favor iser le d y n a m i s m e nécessai re du sec-
teu r pub l i c en France. 

PCM : Pour conclure, quel avenir en com-
mun peut-il y avoir entre les administra-
teurs et les ingénieurs ? 

Il ne p e u t y avoir q u ' u n aveni r c o m m u n 
en t re les ingén ieurs e t les adm in i s t r a teu rs 
pu isque ma in tenan t personne ne peu t pré-
t e n d r e se passer des au t res e t avoir seu l 
la c o m p é t e n c e . L ' a v e n i r , c 'es t b i e n 
e n t e n d u un t rava i l de p lus en p lus é t ro i t 
en t re les c o r p s t e c h n i q u e s e t les c o r p s 
a d m i n i s t r a t i f s , ce qu i v e u t d i re q u e le t r a -
vai l do i t se faire en co l labora t ion e t que les 
é q u i p es d o i v e n t ê t re de p lus en p lus p l u -
r id isc ip l ina i res ; c 'est d 'a i l leurs d a n s ce 
sens q u e l ' assoc ia t ion des a n c i e n s de 
l 'ENA veil le à se rapprocher de plus en p lus 
des au t res a s s o c i a t i o n s de g r a n d e s é c o -
les sc ien t i f i ques ou t echn iques et des éco -
les d ' i ngén ieu rs . O n p e u t s ' a t t end re à u n e 
o c c u p a t i o n des m ê m e s p o s t e s par des 
g e n s v e n a n t des c o r p s t e c h n i q u e s e t des 
gens venan t des co rps admin is t ra t i f s dans 
l 'avenir. 

En deho rs de l 'Etat il y a les Co l l ec t i v i t és 
Locales. A u m o m e n t o ù l'on par le de 
décen t ra l i sa t i on e t de f o r m a t i o n de c o r p s 
d 'admin is t ra teurs ter r i to r iaux, il f au t obser-
ver que l 'ENA déjà a un peu pou r v o c a t i o n 
de f o r m e r à ce t y p e de car r iè res : 
d ' une pa r t , p e n d a n t la f o r m a t i o n elle 

PCM : Pourriez-vous me donner quelques 
informations sur les régimes de détache-
ment, disponibilité, etc... 

Pour al ler d a n s une en t repr i se , q u a n d o n 

e s t u n a n c i e n de l 'ENA, il y a t r o i s 

s y s t è m e s : 

— La d é m i s s i o n : p o u r ce fa i re sans fo r -
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Les carrière s commerciale s 
La Formatio n à l'Ecol e Supérieur e 

de Commerc e de Paris 
entretien avec Dominique BUSSEREAU, 
Directeur des Relations Extérieurs ESCP 

L'Ecol e Supér ieur e 
d e Commerc e d e Pari s 

Créée en 1819 par V i t a l -Roux , n é g o c i a n t 
l yonna is , l 'Ecole Supér ieure de C o m m e r c e 
de Paris es t l 'une des p lus a n c i e n n e s é c o -
les de g e s t i o n d u m o n d e . Repr ise en 1 8 6 9 
par la C h a m b r e de C o m m e r c e de Paris, 
l 'Etat la r e c o n n a î t o f f i c i e l l e m e n t en 1 8 9 0 . 
C 'est à la f i n du X I X e s ièc le q u e l 'Ecole 
s' instal le dans ses locaux ac tue ls (79 , ave-
nue de la Répub l i que) à Paris e t p r e n d un 
essor n o u v e a u . 

Depu i s 1 9 8 0 , elle fa i t par t ie du G r o u p e 
ESCP qu i a déve loppé sous ce m ê m e sigle 
un ensemb le d 'ac t iv i tés dépassan t son or i -
g ine " G r a n d e Eco le " pour m i e u x répondre 
a u x beso ins des en t rep r i ses e t de l 'envi-
r o n n e m e n t i n t e rna t i ona l . Ce g r o u p e ras-
semb le , en p lus de l 'Ecole Supé r ieu re de 
C o m m e r c e de Paris, un cen t re de f o r m a -
t i o n p e r m a n e n t e , un c e n t r e de r eche rche 
e t d ' i n t e r v e n t i o n e t un p r o g r a m m e d o c t o -
ral d e s t i n é a u x cad res d 'en t repr ise . 

L 'en t rée à l 'Ecole se fa i t c o m m e p o u r la 
p lupar t des g randes éco les de c o m m e r c e , 
sur c o n c o u r s . D'ai l leurs, c e t t e année, le 
n o m b r e de c a n d i d a t s a a t t e i n t 4 5 0 0 e t 
c o n s t i t u e ainsi u n reco rd par r a p p o r t a u x 
a n n é e s p r é c é d e n t e s e t c lasse n o t r e éco le 
au p remie r rang p a r m i les éco les de c o m -
merce . A p r è s le c o n c o u r s , 2 4 0 c a n d i d a t s 
s o n t a d m i s . Cec i es t d o n c la vo ie d ' accès 
t rad i t ionne l le en première année après une 
d e u x o u t r o i s a n n é e s d e c l a s s e s 
p répara to i res . 

D 'au t res vo ies d 'accès c o m m e t o u t e s les 
a u t r e s g r a n d e s é c o l e s s o n t a u s s i 
poss ib les . 

 A p r è s d e u x a n s d ' e n s e i g n e m e n t 
supér ieur . 

 A p r è s Sc iences Pol i t iques. 

D e u x au t res vo ies d 'accès s o n t réservées 
à des p ro fess ions c o m m e les m é d e c i n s ou 
les p h a r m a c i e n s dés i reux de par fa i re à la 
g e s t i o n e t s u r t o u t a u x cad res d ' en t rep r i -
ses , ( f o r m a t i o n de p remie r cyc le : B a c c a -
lauréa t + 2) qu i à 2 7 - 2 8 ans p l a f o n n e n t 
e t souha i t en t passer cadre ou cadre supé -
r ieur : c e t t e vo ie d ' accès leur p e r m e t de 
passer le d i p l ô m e c o m m e des é t u d i a n t s 
n o r m a u x . Sur une p r o m o t i o n de 2 4 0 à 
2 4 5 p e r s o n n e s , il y aura d o n c c h a q u e 
année une pet i te d izaine de pe rsonnes qu i 
s e r o n t des cad res d 'env i ron 3 0 ans v e n u s 
d ' e n t r e p r i s e s c o m m e T h o m s o n , Elf , 
R e n a u l t e t q u i s u i v r o n t la s c o l a r i t é 
no rma le . 

La f o r m a t i o n 

La p é d a g o g i e es t f o n d é e sur d e u x spéc i -
f i c i t és : les s t ages e t l ' i n te rna t iona l 

ESCP 
Un e fo rma t io n de t rad i t io n 

et d 'audac e 
Les é t u d e s , r i g o u r e u s e m e n t o r g a n i -
sées, f o r m e n t des général is tes dans les 
d i sc ip l i nes c lass iques de g e s t i o n , car 
les en t rep r i ses r e c h e r c h e n t p l u t ô t des 
d i p l ô m é s p rê ts à p ra t i que r u n m é t i e r 
q u e des spéc ia l i s tes e n f e r m é s d a n s 
leurs d i sc ip l i nes . 

Pour répondre à ce t t e ex igence, l 'ESCP 
s 'est f i xé 5 o b j e c t i f s p é d a g o g i q u e s : 

 Or ienter vers le c o m p o r t e m e n t e t les 
a p t i t u d e s d a v a n t a g e q u e vers l ' acqu i -
s i t i on de c o n t e n u s de p lus en p lus 
é p h é m è r e s . 

 Fo rmer par des m ises en s i t u a t i o n , 
c o m p l é m e n t nécessa i re d 'une pédago -
g ie c lass ique. 

 Ren fo rce r la c u l t u r e généra le d a n s 
les d o m a i n e s g é o - p o l i t i q ue e t s o c i o -
cu l t u re l s i n t e r n a t i o n a u x . 

 A p p r e n d r e à gérer le r i sque e t à ê t re 
c o n f r o n t é à l ' i nce r t i t ude . 

 Déve lopper les capac i t és à m a n a g e r 
les au t res . 

L e s s t a g e s : 

Les s tages s o n t l 'une des ca rac té r i s t i ques 
propres à la Grande Ecole dans le s y s t è m e 
é d u c a t i f f rança is . C'est pou rquo i ils c o n s -
t i t u e n t , à l'ESCP, l 'une des pr inc ipa les va l i -
d a t i o n s des e n s e i g n e m e n t s d i spensés . 

Les s t a g e s r e p r é s e n t e n t ainsi p lus de 
2 0 % d u c u r s u s un ivers i ta i re de l 'Ecole. 
Leur s u c c è s es t un é l é m e n t c lé d u p roces -
sus de f o r m a t i o n e t d ' acqu i s i t i on des 
c o n n a i s s a n c e s . 

Pour ce faire, n o u s avons re tenu 2 c r iè t res 
de base : 

 un t rava i l p réc is pou r le s tag ia i re , 
 u n t rava i l u t i le p o u r l 'entrepr ise. 

Les c a r a c t é r i s t i q u es des s tages à l 'ESCP 
s o n t : 
Une i n t ég ra t i on é t ro i t e à la pédagog ie , la 
p répa ra t i on e t le c o n t r ô l e par des ense i -
g n a n t s o u des p ro fess ionne l s du m o n d e 

des af fa i res, t ou jou rs spéc ia l is tes des pro-
b l è m e s abo rdés , e t la remise d ' u n r a p p o r t 
éva lué e t no té . 

Le serv ice des Rela t ions Ecole-Entrepr ises 
p r o p o s e un s y s t è m e de g e s t i o n r i g o u r e ux 
e t e f f i c a c e qu i p e r m e t : 
— à l 'entreprise, de s 'a t tacher les serv ices 
d ' u n s tag ia i re en a d é q u a t i o n avec le p ro -
f i l r eche rché e t la t â c h e con f i ée , 
— à l'élève, d 'e f fec tuer le s tage co r respon -
d a n t à ses m o t i v a t i o n s , ses a p t i t u d e s e t 
à ses souc i s de f o r m a t i o n . 

Les p r i nc ipa les f o n c t i o n s de ce Se rv i ce 
s o n t les s u i v a n t e s : 

 rechercher le m a x i m u m de p r o p o s i t i o n s 
de s tages r é p o n d a n t aux o b j e c t i f s p é d a -
g o g i q u e s f i xés , 

 t r a n s m e t t r e les p r o p o s i t i o n s reçues e t 
r e tenues aux é lèves, 

 p résé lec t i onne r des c a n d i d a t s o u o r g a -
n iser des réun ions d ' i n f o r m a t i o n e t de 
s é l e c t i o n , g é n é r a l e m e n t à l 'ESCP, 

 régler le su iv i a d m i n i s t r a t i f en con f i r -
m a n t les a f f e c t a t i o n s par l 'envoi d ' une 
c o n v e n t i o n de s tage. 

A u c o u r s de sa sco la r i té , t o u t é lève e f f ec -
t u e t ro i s s t ages ob l i ga to i res : 
— en f i n de Ve année, un s tage d ' exécu -
t a n t en mi l ieu de p r o d u c t i o n o u de 
ven te / t e r r a i n , 
— en f in de 2 e année, un s tage à l 'étranger, 
— en cou rs de 3 e année, un s tage d 'é tude 
à carac tè re p ro fess ionne l , lié à son o p t i o n . 

De p l u s , c h a q u e é lève a e n c o r e la 
poss ib i l i té : 
— so i t d 'e f fec tue r un s tage " à t e m p s par-
t a g é " au cou rs d 'un des qua t re t r i m e s t r e s 
de sa f o r m a t i o n ind iv idua l i sée , 
— so i t de c o n f o r t e r s o n expé r i ence en 
en t rep r i se par un s tage pos t - sco la i re (en 
a t t e n t e , par exemp le , d ' u n d é p a r t au Ser-
v i c e Na t i ona l au t i t r e de la C o o p é r a t i o n ) . 

L ' i n t e r n a t i o n a l : 

L 'Eco le ob l ige d o n c les é lèves à fa i re un 
s t a g e à l 'é t ranger, ma i s il leur es t p e r m i s 
dès la s e c o n d e année de par t i r é tud ie r 
p e n d a n t un an dans des un ivers i tés é t r a n -
gères o ù ils p e u v e n t su i v re des c o u r s , 
équ i va l en t s de c e u x d i spensés à l 'ESCP. 
Ces a c c o r d s ex i s t en t dans le m o n d e 
ent ier , aux Eta ts -Un is , dans p lus ieurs un i -
vers i tés , en Europe d u Nord , au Canada et 
é g a l e m e n t au J a p o n o ù n o u s avons 4 
a c c o r d s . A i ns i 15 à 2 0 é t u d i a n t s p a r t e n t 
c h a q u e année au J a p o n é tud ie r en j a p o -
na is . Si ces é t u d i a n t s a c c e p t e n t à la sor-
t i e de l 'Ecole de s 'expat r ie r au J a p o n , i ls 
a u r o n t la c h a n c e d 'ê t re t rès e s t i m é s e t 
b ien payés. 
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Le s o p t i o n s : 

Une au t re pa r t i cu la r i t é de l ' ense ignemen t 
es t la poss ib i l i té de cho is i r t o u t e une sér ie 
d ' op t i ons , so i t des o p t i o n s d i tes d ' app ro -
fond i ssemen t , qui son t des c lass iques des 
g randes éco les de g e s t i o n , a f fa i res in ter -
na t iona les , c o m p t a b i l i t é s , f i n a n c e s , c réa -
t i on d 'en t rep r i ses etc.. . so i t des o p t i o n s 
d 'ouver ture qui son t p lus po in tues , c o m m e 
les m é t h o d e s de c o n s u l t a n t , le m a r k e t i n g 
i n te rna t i ona l , la g e s t i o n ass is tée par o rd i -
na teurs , le m a n a g e m e n t d a n s les pays en 
vo ie de d é v e l o p p e m e n t etc.. . 

Ces o p t i o n s p répa ren t l ' é tud ian t à sa 
f u t u r e i nse r t i on p ro fess ionne l le . Elle p e u -
v e n t var ier c h a q u e a n n é e en f o n c t i o n des 
t e n d a n c e s du m a r c h é e t de la d e m a n d e 
des entrepr ises. La moi t ié des ense ignants 
son t d i spensés par des Exper ts d 'en t repr i -
ses, spéc ia l is tes dans leur f o n c t i o n de leur 
b ranche d 'ac t i v i té . 

Est é g a l e m e n t d i spensée une o p t i o n qu i 
se déve loppe de p lus en p lus : la c o m m u -
n i ca t i on . B e a u c o u p d 'é lèves s o n t i n té res -
sés par les en t repr i ses de c o m m u n i c a t i o n 
(éd i t ion , té lév i s ion , radio, conse i l en c o m -
m u n i c a t i o n ) e t l 'e f fec t i f de c e t t e o p t i o n a 
doub lé a f in d 'avoir des h o m m e s s u s c e p -
t ib les de prendre des responsab i l i tés dans 
ce d o m a i n e . 

Le c o r p s p ro fesso ra l es t c o n s t i t u é de 7 0 
p ro fesseurs p e r m a n e n t s , j e u n e s pou r la 
p lupar t , t rava i l l an t d a n s une en t rep r i se 
(recherche ou consei l ) un jour par sema ine 
e t de 5 0 0 p ro fesseu rs vaca ta i res qu i o n t 
des responsabi l i tés dans les ent repr ises ou 
dans le s e c t e u r pub l i c o u para-pub l i c . 

Le c o n t a c t des é lèves avec le m i l i eu des 
en t rep r i ses es t cons idé ré de f a ç o n t rès 
pr iv i lég iée. 

A s o n ar r ivée à l 'ESCP, l 'élève es t dé jà 
c o m m e " u n cadre en f o r m a t i o n " . Les 
e n s e i g n e m e n t s qu i lui s o n t p roposés s o n t 
l a r g e m e n t i l lus t rés par des e x e m p l e s 
d 'app l i ca t i on en s i t u a t i o n e t t r ès v i te , 
l'élève v a r e n c o n t r e r des rep résen tan t s 
d 'entrepr ises. A ins i , de mu l t i p les c o n t a c t s 
von t se déve lopper soi t de t y p e ins t i t u t i on -
nel, so i t au t i t re des t rès n o m b r e u s e s ac t i -
v i tés des é lèves. 

Les " C o n t a c t s Ent repr ises " 
de typ e Ins t i tu t ionne l : 

Le s é t u d e s t e r r a i n 

Tout au long de la sco la r i t é de ses d e u x 
p remiè res années , ces é t u d e s te r ra in per-
m e t t e n t à l 'élève d ' i n tég re r les c o n c e p t s 
reçus en c o u r s par u n e a p p l i c a t i on c o n -
crè te à l 'entrepr ise. A la m é t h o d e des cas 
basée sur la s i m u l a t i o n s 'a jou ten t e t s o u -
ven t se s u b s t i t u e n t des é t u d e s réel les o ù 
la s o l u t i o n do i t r épond re a u x p r o b l è m e s 
p ra t i ques déce lés d a n s les en t rep r i ses . 

Chaque e n s e i g n a n t p e u t , à t o u t m o m e n t 
de l ' avancemen t de s o n cou rs , d e m a n d e r 
à ses é lèves, i nd i v i due l l emen t ou en g r o u -
pes, de se dép lace r d a n s une en t rep r i se 

L'ESCP.. . en quelque s ch i f f re s (anné e 1984) 
 4 1 1 8 c a n d i d a t s insc r i t s , 
 7 3 9 c a n d i d a t s déc la rés admiss ib les , 

2 4 0 c a n d i d a t s a d m i s 
5 vo ies d 'accès en 1 r e e t 2 e année. 

. . .Mais auss i : 
— 8 4 0 é lèves répar t i s en t ro i s années 
— 81 é lèves é t range rs , 
— 7 0 p ro fesseu rs p e r m a n e n t s 
— 5 0 0 e n s e i g n a n t s vaca ta i res v e n u s de l 'ent repr ise, 
— 7 0 p r o g r a m m e s de f o r m a t i o n p e r m a n e n t e 
— Près de 4 5 0 0 cad res d 'en t rep r i ses en f o r m a t i o n c h a q u e année, 
. . .Mais enco re : 
— près de 1 5 0 0 o f f r es d 'emp lo i s pou r les j e u n e s d i p l ô m é s , 
— p lus de 1 0 0 0 e m p l o i s p o u r les d i p l ô m é s c o n f i r m é s , 
— u n sala i re de 1 3 0 à 160 0 0 0 F/an en m o y e n n e pou r un d é b u t a n t ^ 

o u une o r g a n i s a t i on a f in d 'é tud ie r c o m -
m e n t les concep t s d ispensés t r o u v e n t leur 
a p p l i c a t i on conc rè te . 

Des e n s e i g n a n t s o n t inscr i t dans leur p ro -
g r a m m e une étude- ter ra in obl igato i re pour 
t o u s les é lèves d ' une p r o m o t i o n : les é t u -
des terra in les plus t rad i t ionne l les son t ce l -
les des c o u r s " O b s e r v a t i o n de la G e s t i o n 
des O r g a n i s a t i o n s " e t " G e s t i o n de la 
P r o d u c t i o n " . 

L e p r o j e t é c o l e - e n t r e p r i s e s : 

De c r é a t i o n récen te , ce Projet Eco le-
Ent repr ises es t p r o p o s é aux é lèves de 2 e 

A n n é e au c o u r s d e leu r f o r m a t i o n 
ind iv idua l i sée . 

De n o v e m b r e à j u i n , des é lèves v o l o n t a i -
res, i nd i v i due l l emen t ou en pe t i t s g r o u p e s 
de 2 o u 3, c h o i s i s s e n t un t h è m e de p ro je t 
qu i les in téresse, p r e n n e n t c o n t a c t avec le 
prescr ip teur du projet , h o m m e d 'entrepr ise 
ou e n s e i g n a n t , se f o n t r e m e t t r e u n cah ie r 
des c h a r g e s dé ta i l lé c o m p r e n a n t la d é f i -
n i t i on de l 'é tude e t ses l im i tes , la m é t h o -
do log ie à su iv re , les o b j e c t i f s à a t t e i nd re 
e t la f o r m e du t rava i l f i na l à r eme t t r e . 

En f o n c t i o n de leur cha rge de t rava i l , ils 
p e u v e n t a ins i , p e n d a n t p lus ieurs m o i s , 
avancer leur pro je t à leur r y t h m e , une pre-
mière app roche se p résen tan t , le p lus s o u -
ven t , c o m m e une recherche documen ta i re 
et une syn thèse des in fo rmat ions relat ives 
au t h è m e cho i s i . Dans la d e u x i è m e q u i n -
zaine d u m o i s de m a r s , ils d o i v e n t r e m e t -
t re un p ré -p ro je t au p resc r ip teu r , avec 
cop ie à l 'Ecole, pu is en t re avr i l e t j u i n , ils 
p e u v e n t consac re r un peu p lus de t e m p s 
généra lement pour rechercher t rès conc rè -
t e m e n t la m ise en a p p l i c a t i on de leur p ro -
je t e t en réd iger les ac tes dans la f o r m e 
souha i tée . 

Dans la p remiè re qu inza ine d u m o i s de 
j u i n , ils d o i v e n t r e m e t t r e leur t rava i l d é f i -
n i t i f au p resc r i p teu r avec u n e c o p ie à 
l 'Ecole. 

La syn thèse des appréc ia t ions du prescr ip-
t e u r e t d ' ense ignan ts a m è n e n t ces der-
n iers à p ropose r une n o t a t i o n o f f i c ie l l e -
m e n t pr ise en c o m p t e . 

L e s t a g e à t e m p s p a r t a g é 

L 'o rgan isa t ion des é t u d e s de la f o r m a t i o n 
indiv idual isée, r igoureuse mais souple, per-
m e t à un n o m b r e i m p o r t a n t d 'é tud iants qui 
m a î t r i s e n t b ien leur r y t h m e p é d a g o g i q u e , 
de d isposer de d isponib i l i tés plus ou mo ins 
i m p o r t a n t e s au cours de leurs t ro is t r i m e s -
t res de 2 e année. 

Pour ces é t u d i a n t s , le Serv i ce des Rela-
t i o n s Eco le -En t repr i ses a m i s en p lace un 
d i spos i t i f de s t a g e s " à t e m p s pa r tagé " . 
L 'ob jec t i f de ce s tage es t so i t de c o n f r o n -
te r un é lève a u x m é t h o d e s e t à la v ie de 
l 'ent repr ise qu i l'a s é l e c t i o n n é par s o n 
s t a g e d 'été à l 'é t ranger, so i t à p réparer un 
élève à l 'op t ion d ' a p p r o f o n d i s s e m e n t qu ' i l 
s o u h a i t e cho is i r en 3 e année, so i t d 'e f fec -
t u e r un s tage dans un d o m a i n e c o m p l é -
men ta i r e à ses c h o i x de dern iè re année. 

L e s t a g e p o s t - s c o l a i r e 

De durée p lus ou m o i n s i m p o r t a n t e , ce 
t y p e de s tage p e r m e t à des é lèves qu i ne 
peuven t pas postu ler i m m é d i a t e m e n t pour 
u n p remie r e m p l o i (Serv ice Na t i ona l au 
Ti t re de la Coopéra t i on , poursu i te d 'é tudes 
de 3 e cyc le , e t c . . ) de garder un c o n t a c t 
pos i t i f e t p ra t i que avec les en t rep r i ses . 

C h a q u e année, u n e t r e n t a i ne d 'é lèves 
e f f e c t u e n t a insi une p remiè re expé r i ence 
p ro fess ionne l l e à ce t i t re . Le Se rv i ce des 
re la t ions Eco le -En t repr i ses reche rche ces 
t y p e s d e s t a g e s e t c o n s e i l l e l es 
vo lon ta i r es . 

Un e expér ienc e : 
le Servic e Nat iona l 

Pour la ma jo r i t é des j e u n e s gens qu i ar r i -
v e n t en t ro i s ième année, la première é tape 
de leur v ie pos t -ESCP es t c o n s a c r é e au 
Se rv i ce Na t i ona l . 

A f i n de va lor iser au m i e u x c e t t e pé r iode 
c o m m e p remiè re expé r i ence à ca rac tè re 
p r o f e s s i o n n e l , le Se rv i ce des Re la t ions 
Eco le-Ent repr ises es t cha rgé de conse i l le r 
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REPARTIT ION DES D I P L O M E S DE 1 9 8 3 ET 1 9 8 4 % S A L A I R E M O Y E N (Oc t . 1 9 8 4 ) 

 Cad re c o m m e r c i a l : 3 6 1 3 7 0 0 0 F 

— Cadre V e n t e / E x p o r t : 2 2 

— Cad re M a r k e t i n g / P r o d u i t : 1 4 

* Cad re de G e s t i o n ( C o n t r ô l e , F i nance , Banque ) : 2 8 1 3 2 0 0 0 F 

* A u d i t e x t e r n e - Exper t i se c o m p t a b l e : 2 1 1 2 6 0 0 0 F 

* A d m i n i s t r a t i o n généra le e t a u t r e s : 8 1 3 0 0 0 0 F 

Cadre i n f o r m a t i q u e : 7 1 3 6 0 0 0 F 

ces j e u n e s g e n s e t de les a ider à ob ten i r 
la f o r m e de Se rv i ce Na t i ona l qu i c o r r e s -
p o n d e le m i e u x à leurs s o u h a i t s e t à leurs 
a p t i t u d e s . Tout au l o n g de la sco la r i té , 
m a i s p lus p r é c i s é m e n t au c o u r s de la 3 e 

A n n é e , ce Se rv i ce o rgan i se des r é u n i o n s 
d ' i n f o r m a t i o n pou r p e r m e t t r e à c h a q u e 
é t u d i a n t d ' e f f e c t u e r u n c h o i x j u d i c i e u x . 

A i n s i se d é p l a c e n t à l 'ESCP : 
— Des O f f i c i e r s : 
 De la P répara t i on Mi l i ta i re Supér ieu re . 
 Du M i n i s t è r e de la Mar ine . 
 Du Sec ré ta r i a t Généra l de la D é f e n s e 

Na t iona le . 
— Des pe rsonna l i t és de d i f f é r e n t e s f i l iè -
res de C o o p é r a t i o n : 
 DREE (Di rec t ion des Rela t ions E c o n o m i -

q u e s Ex té r ieu res ) . 
 S e r v i c e s de l 'aud iov isue l e t de l 'écr i t d u 

M i n i s t è r e des Re la t ions Ex té r ieu res . 
 C o o p é r a t i o n - E n t r e p r i s e s . 
 Se rv i ce de l 'Aide Techn ique . 

Les j e u n e s d i p l ô m é s ESCP p r o f i t e n t des 
b o n n e s re la t ions en t re l ' I n s t i t u t i on e t ces 
d i f f é ren tes f i l ières e t béné f i c ien t , en géné-
ra l , de p o s t e s i n t é r e s s a n t s e t va lo r i san t s . 

Notr e pos i t i o n pa r rappor t 
au x autre s grande s école s : 

La p o s i t i o n de l 'ESCP par r a p p o r t a u x 
au t res g randes éco les c o m m e r c i a l e s v i en t 
d 'ê t re c o n n u e g râce à u n e é t u d e d ' i m a g e 
m e n é e par Bernard Kr ie f f . Elle a é té fa i te 
en a m o n t , c 'est-à-dire dans les c lasses ter-
m ina les , pu is d a n s les c lasses p r é p a r a t o i -
res d u h a u t e n s e i g n e m e n t c o m m e r c i a l , e t 
en ava l , c 'est -à-d i re chez les a n c i e n s é lè-
ves , chez les p rov iseurs des g rands lycées 
par is iens, chez les recru teurs : cab ine ts de 
r e c r u t e m e n t , d i r e c t i o n d e s r e l a t i o n s 
h u m a i n e s des en t rep r i ses . 

Les p o i n t s f o r t s de n o t r e éco le s o n t de 
donne r , d u po in t de v u e de l 'ex tér ieur la 
me i l l eu re f o r m a t i o n : ap rès HEC d o n t la 
r é p u t a t i o n es t inv io lab le l 'ESCP es t d o n c 
en t r è s b o n n e pos tu re . De p lus , les é lèves 
o n t la r é p u t a t i o n d 'avoi r une ce r t a i ne 
d i m e n s i o n mo ra le : l ' é tud ian t es t p e r ç u 
c o m m e u n é lève sé r ieux e t t rava i l l eur 
a y a n t une ce r t a i ne é t ique . 

Les p o i n t s fa ib les s o n t q u e l 'école es t per-
ç u e e n c o r e c o m m e t rad i t i onne l l e . B ien 
qu 'e l le a i t évo lué en m a t i è r e d ' é c h a n g e s 
in te rna t ionaux , de l iberté de cho i x des é t u -
d i a n t s d a n s la va r i a t i on de leurs é t u d e s , 
o u la p lace de l ' i n f o r m a t i q u e d a n s l 'école, 

le fa i t d 'ê t re restée d a n s Paris c o n f è r e une 
i m a g e u n peu t r ad i t i onne l l e qu i es t à 
c o m b a t t r e . 

Par r a p p o r t à l 'ESSEC l 'école es t pe r çue 
se lon les cas , o u à égal i té , ou l é g è r e m e n t 
en d e s s o u s o u p o u r ce r t a i ns a u - d e s s u s . 
A i n s i , l 'école es t en c o n c u r r e n c e avec 
l 'ESSEC, p o u r la s e c o n d e place. 

Par c o n t r e , la vé r i tab le c o n c u r r e n c e s 'é ta -
b l iera i t p l u t ô t avec les g r a n d e s éco les 
d ' i ngén ieu rs qu i d é v e l o p p e n t de p lus en 
p lus un e n s e i g n e m e n t à la g e s t i o n . 

D 'aut re pa r t , é t a n t d o n n é la d e m a n d e 
d'élèves dés i reux d 'ass is ter à un ense igne -
m e n t t e c h n o l o g i q u e , le s o u h a i t de l 'ESCP 
sera i t qu 'ap rès une f o r m a t i o n d a n s une 
éco le de g e s t i o n il pu i sse y avoi r un p o s t 
e n s e i g n e m e n t d a n s une g r a n d e éco le 
d ' i n g é n i e u r s e t l ' inverse pou r ob ten i r des 
supe r d i p l ô m é s a y a n t à la fo i s des c o m -
p é t e n c e s de g e s t i o n t e c h n i q u e s . 

' o r ien ta t io n de s élève s 
la sor t i e 

Ce s o n t les élèves e u x - m ê m e s qu i cho is i s -
s e n t leurs o p t i o n s d ' a p p r o f o n d i s s e m e n t e t 
leur s tage de 3 e année en f o n c t i o n de leurs 
s o u h a i t s . C e u x qu i o n t cho is i la f i n a n c e 
v o n t p l u t ô t vers les se rv i ces c o m p t a b l e s , 
c e u x qu i o n t cho i s i le m a r k e t i n g vers des 
ca r r iè res de ven te . Ce s o n t d o n c les é lè-

ves qu i f o n t un cho ix . Les o p t i o ns qui mar -
c h e n t b ien s o n t les carr ières du marke t i ng . 

Il y a de p lus en p lus de n o u v e l l es " s p é -
c ia l i t és " , par e x e m p l e ce l les l iées à l ' in ter-
na t i ona l et s u r t o u t au J a p o n , à la c o m m u -
n i c a t i o n e t aux en t rep r i ses d u t o u r i s m e . 

Les g randes ent repr ises nat iona l isées c las-
s iques rec ru ten t peu à l'ESCP, à cause des 
salaires qui son t géné ra lemen t p lus fa ib les 
q u e c e u x o f f e r t s d a n s les en t rep r i ses p r i -
vées ou ex -p r i vées na t i ona l i sées p o s t 8 1 , 
à c a u s e auss i d ' u n e i m a g e de m a r q u e qu i 
n'apparaît pas s u f f i s a m m e n t d y n a m i q u e et 
moderne . Ces ent repr ises essa ient de c o n -
t o u r n e r l 'obstac le en é tan t t rès p résen tes . 

A l ' inverse, un s e c t e u r t rès d y n a m i q u e 
c o m m e la g rande d i s t r i b u t i o n (Car re four , 
E u r o m a r c h é e t c . . ) a d u ma l à rec ru te r à 
c a u s e de leur s y s t è m e de p l a c e m e n t . 

Le v o l u m e des o f f r es d 'emp lo i t ra i tées par 
l 'Assoc ia t ion des A n c i e n s Elèves a d o u b l é 
en c i n q ans ma lg ré le c o n t e x t e é c o n o m i -
que. En 1 9 8 4 , le n o m b r e d 'o f f r es a u g -
m e n t e de 4 0 % par r a p p o r t à 1 9 8 3 . 

Para l lè lement , les j e u n e s a n c i e n s e t les 
mo ins jeunes son t p lus n o m b r e u x à recou -
rir à leur A s s o c i a t i o n pou r leur é v o l u t i o n 
de carr ière. 

Sur près de 3 0 0 0 p r o p o s i t i o n s d ' emp lo i 
r eçues à l 'Assoc ia t i on , u n t ie rs s 'adresse 
a u x m o i n s de 2 6 ans e t 7 5 % des o f f r e s 
" h o r s h e x a g o n e " c o n c e r n e n t c e t t e 
p o p u l a t i o n . 

REPARTITIO N DE L 'ENSEMBL E DES OFFRES 
REÇUES EN 1984 PAR SECTEUR D'ACTIVIT E 

(TOTALIT E DES PROPOSITIONS) 

S e r v i c e - C o n s e i l s 1 6 , 8 % 
H a u t e t e c h n o l o g i e 1 5 , 9 % 
A g r o - a l i m e n t a i r e 1 2 , 6 % 
B a n q u e s - A s s u r a n c e s 1 0 , 5 % 
G r a n d e d i s t r i b u t i o n 6 , 3 % 
C h i m i e 5 , 9 % 
M i n e s - M é t a u x - E l e c t r o m é c a n i q u e 5 % 
BTP - S e c o n d Ceuvre 5 % 
Loisirs - Tou r i sme - Presse - A u d i o v i s u e l 5 % 
Text i le - Bo is - Cu i r - Papier 4 , 5 % 
H y g i è n e - S a n t é ( pha rmac ie ) 3 , 6 % 
T ranspo r t s 2 , 5 % 
Energ ie (nuc léa i re, é lec t r i c i té , gaz , pé t ro le ) 2 , 2 % 
Soc ia l - Co l l ec t i f - E n s e i g n e m e n t 1,8 % 
D ivers 1,6 % 
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c 
LE CURRICULUM VITAE 

par  Jacques  BAULES 

e Fameux C.V. 

La manière  de présenter  un dossier  reflète  la personnalité  d'un  individu.  Aussi,  il  ne peut  être  question  dans  les 
lignes  qui  suivent  de recettes  infaillibles  de CV unique  et stéréotypé.  Le lecteur  doit  considérer  qu'il  s'agit  plutôt 
d'un  guide  d'erreurs  à ne pas commettre  ! 

...Quelques  remarques  préléminaires  : 

1. Un dossier  de candidature  contient,  sauf  exigences  contraires  au moins  deux  documents  : une lettre  manus-
crite  et un CV dactylographié  (dont  on adresse  la photocopie). 

2. L'envoi  d'un  dossier  de candidature  ne correspond  pas à une demande  de poste,  mais  bien  à une demande  d'entre-
vue.  En effet  les deux  parties  ne pourront  se déterminer  qu'après  de nombreuses  informations  complémentaires 
réciproques.  Par ailleurs,  au niveau  de l'encadrement  supérieur  surtout,  le postulant  émet  une offre  de service. 

3. Le CV ne contient  que des informations  factuelles  susceptibles  d'être  vérifiées  (on ne peut  mentir  que par  omis-
sion  !). Sa lecture  doit  être  agréable  : la mise  en page revêt  une grande  importance.  La chronologie  notamment 
doit  être  apparente  (par  exemple  en alignant  les dates  sur  des verticales  à gauche  du texte). 

...Passons  maintenant  au plan  et au contenu  du CV. 

A - ETAT CIVIL 

Nom , Prénom , 
Date et lie u de naissanc e (et no n l'âge) . 
Nationalit é (le cas échéant , o u s'i l peu t y avoi r doute) , 

5 Situatio n militaire , 
§  Situatio n familiale , 
§ I Coordonnée s postale s o u téléphoniques . 

B - FORMATIO N 

(Il me paraî t inutile , sau f cas d'espèce , tel s qu e doubl e baccalauréat , mentio n trè s Bien , pri x concour s général , 
d'évoque r la format io n secondaire) . 
Diplôme s obtenu s (en se l imitant , le cas échéant , au troi s principaux ) et chronologie . 
Stage s signif icat i f s de format io n cont inu e et chronologie . 

C - LANGUE S 

Il convien t de fair e suivr e l ' indicatio n d'un e langu e d'u n nivea u de pratique , ains i : 
* " couran t "  signifi e qu e la personn e peu t dialogue r immédiatemen t dan s cett e langu e (par exempl e lor s d'un e 
entretie n ultérieur) , 
* " l u , écrit , parlé "  ou "bo n nivea u scolaire "  indiqu e de grande s facil ité s dan s la langu e concernée , san s toutefoi s 
êtr e d'u n nivea u courant , 
* "nivea u scolaire "  peu t s'applique r à un e langu e qu e l'o n pourr a pratique r aprè s un stag e o u un e immersio n dan s 
le pays . 
* " no t i ons "  o u " rud imen ts "  montr e simplemen t un e initiatio n à la langu e et qu e l ' individ u peu t uniquemen t se 
"fair e comprendre" . 

D - STAGES 

Ce paragraph e est à réduir e au str ic t min imu m (par exemple , ment ion , le cas échéan t du seu l "stag e long" ) dès 
qu e l'expérienc e a "gommé "  le diplôme . 

Les information s à donne r son t : 

— l'entrepris e (indiqué e nominativemen t o u décrit e anonymement) . 
— la fonct io n occupé e et les responsabilités . 

, PCM - JUIN-JUILLET 1985 4 9 



— le t h è m e é v e n t u e l d e r e c h e r c h e t r a i t é , 
— le l i e u , 
— e t e n c a s d ' a m b i g u i t é , l a p l a c e d u s t a g e d a n s l a s c o l a r i t é , 
— l a c h r o n o l o g i e ( a p p a r e n t e e n m a r g e ) . 

E - EXPERIENCE PROFESSIONNELL E 

C o n t r a i r e m e n t a u x h a b i t u d e s a n g l o - s a x o n n e s , l a p r é s e n t a t i o n f r a n ç a i s e d e c e t t e r u b r i q u e s e fa i t g é n é r a l e m e n t d a n s 
l ' o rd r e c h r o n o l o g i q u e d i r e c t . 

Le s i n f o r m a t i o n s p o r t a n t s u r : 

— l ' en t rep r i s e ( n o m i n a t i v e m e n t o u d é c r i t e a n o n y m e m e n t ) , 
— s o n s e c t e u r d ' a c t i v i t é e t s a p o s i t i o n d a n s c e s e c t e u r (pa r e x e m p l e 1 r é g i o n a l o u n  m o n d i a l ) . . . c e c i p o u r u n e 

s o c i é t é p r i vée , 
— le s f o n c t i o n s s u c c e s s i v e s 
— les responsab i l i t é s e f f e c t i v e s , quan t i f i ée s d e p ré fé renc e (an ima t i o n d e n p e r s o n n e s , c o n t r ô l e d ' u n c h i f f r e d 'a f fa i re s 

d e x f r a n c s , r e s p o n s a b i l i t é d ' u n p r o j e t d e y f r a n c s , g e s t i o n d ' u n b u d g e t d e z f r a n c s , a m é l i o r a t i o n d e l a p r o d u c t i -
v i t é d e t % . . . ) . 

Il m e pa ra î t i n u t i l e , e t m ê m e p a r f o i s d a n g e r e u x , d ' e x p o s e r pa r é c r i t le s r a i s o n s d u d é p a r t (ce s q u e s t i o n s s e r o n t 
d ' a i l l eu r s a b o r d é e s l o r s d ' u n é v e n t u e l e n t r e t i e n ) . 

F - RENSEIGNEMENTS PERSONNEL S 

C e t t e r u b r i q u e es t f a c u l t a t i v e , e t d ' e x p é r i e n c e , j e c o n s e i l l e d e n e l ' u t i l i se r q u e p o u r de s a c t i v i t é s s i g n i f i c a t i v e s , 
v a l o r i s a n t e s p o u r l ' i n d i v i d u , o u g é n é r a n t u n e c o n t r a i n t e p r o f e s s i o n n e l l e " i n c o n t o u r n a b l e " . 

En e f f e t , c o m m e l a p l u p a r t d e s c o n s e i l s d o n n é s p o u r l a r é a l i s a t i o n d e C V i n c i t e à i n t r o d u i r e c e p a r a g r a p h e , o n 
r i s q u e d e l ' a r g u m e n t e r pa r d e s m e n t i o n s n o n p e r t i n e n t e s . 

Le s r e n s e i g n e m e n t s p e r s o n n e l s p e u v e n t p o r t e r su r le s a c t i v i t é s : 

— s c i e n t i f i q u e s (b reve t , p u b l i c a t i o n s ) , 
— c u l t u r e l l e s ( p r a t i q u e e f f e c t i v e : m u s i q u e , p e i n t u r e . . . ) , 
— s p o r t i v e s ( p r a t i q u e a c t u e l l e o u r é c e n t e e n c o m p é t i t i o n e t : o u t i t r e s o b t e n u s ) . 
S i c e t t e d e r n i è r e s o u s - r u b r i q u e es t u t i l i sée . . . i l es t p ré fé rab l e qu 'e l l e c o n t i e n n e a u m o i n s u n s p o r t c o l l e c t i f ! 

Il p e u t a u s s i ê t r e f a i t m e n t i o n d e : 

— n o m i n a t i o n s , 
— d é c o r a t i o n s , 
— f o n c t i o n s s o c i a l e s (au se i n d ' a s s o c i a t i o n pa r e x e m p l e ) , 
— m a n d a t s é l e c t i f s . 

... Quelques remarques terminales : 

// convient de n'utiliser qu'une page pour le CV. 

Il est inutile de perdre de la place en donnant le titre de "Curriculum vitae" à ce document. 

Il faut apporter beaucoup de soin à l'esthétique de cette page en choisissant la ou les typographies utiles. 

Une photo d'identité (dont la photocopie est nette et ressemblante, ceci excluant presque systématiquement 
les originaux en couleur) peut utilement trouver sa place dans le coin supérieur droit du CV original. 

Il ne faut pas rechercher l'exhaustivité à tout prix : les éléments indiqués dans un CV doivent être rigoureuse-
ment exacts... mais il est souvent utile d'en "garder en réserve", ne serait-ce que pour en tirer un argumentaire 
original et pertinent (par rapport au poste ou à l'entreprise) dans une lettre d'accompagnement ou lors d'un 
entretien. 

Enfin, le "premier jet" du CV gagnera toujours à être critiqué par des proches ! 

En dernier lieu, il me parait inutile d'indiquer dans un CV une liste de références personnelles. Par contre, on 
peut toujours réaliser un second CV détaillé, explicitant plus longuement les différentes activités et réalisations 
et listant des cautions personnelles (ne pas oublier dans ce cas de faire savoir à ces personnes qu'elles pourront 
être contactées...). Ce deuxième document sera utilement remis lors d'un éventuel entretien avec un directeur 
de l'entreprise. 
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La Vie du Corps des Ponts et Chaussée s 

Monsieur  André  LIAUTAUD,  élu  Président 

de la Fédération  Internationale  des  Ingénieurs  Municipaux  (FilM) 

Monsieur  André  LIAUTAUD,  Ingénieur 
Général  des Ponts  et Chaussées,  Direc-
teur  Général  des  Travaux  et Services 
Techniques  de la Ville  de Nice,  a été élu 
le 15 juin  1985 Président  de la Fédé-
ration  Internationale  des  Ingénieurs 
Municipaux,  au cours  du Congrès  de 
cette  Fédération  qui  se tenait  à 
Brighton. 

La FIIM, qui  a pour  objet  de faciliter  les 
relations  entre  les  Responsables  Tech-
niques  des divers  pays  du monde, 
regroupe  actuellement  17 Etats 
d'Europe,  d'Afrique  et d'Amérique, 
avec notamment  : la Grande-Bretagne, 
l'Espagne,  les  Pays Scandinaves,  le 
Mexique,  les  USA, le Canada... 

Ancien  élève de l'Ecole  Polytechnique, 
André  LIAUTAUD  est  Chevalier  de la 
Légion  d'Honneur  depuis  1975. 

A sa sortie  de l'Ecole  des  Ponts  et 
Chaussées  en 1948, il  a été affecté  à 
la Direction  Départementale  de l'Equi-
pement  des  Alpes-Maritimes  où il  a 
notamment  réalisé  les  travaux  d'amé-
nagement  de la RN 202 de Nice a 
Entrevaux.  Il a exécuté  plus  de 200 
kilomètres  de routes  touristiques  dans 
le Département,  et en particulier  la 
route  la plus  haute  d'Europe.  Il a étu-
dié le premier  projet  de tunnel  du Mer-
cantour,  achevé  les  travaux  d'endigue-
ment  du Var, et établi  le plan  d'équipe-
ment  des stations  de sport  d'hiver  dans 
les  Alpes-Maritimes. 

En 1965, il  a été détaché  à la Direction 
Générale  des  Services  Techniques  de 
la Ville  de Nice.  Depuis  20 ans,  aux 
côtés  du Député-Maire  Jacques  Méde-
cin,  il  a réalisé  les  innombrables  équi-
pements  dont  la Ville  a bénéficié  durant 

cette  période,  et en particulier  : l'Auto-
route  Urbaine  Sud,  les  nombreux  mini-
souterrains,  le tunnel  sous  une arche 
du Paillon,  la régulation  centralisée  du 
trafic,  plusieurs  parcautos  souterrains, 
des zones  piétonnes  et jardins,  la Pro-
menade  du Paillon,  le Palais  des Con-
grès  et de la Musique  "Acropolis", 
l'Usine  d'Incinération  des ordures 
ménagères,  la Station  d'épuration  des 
eaux usées,  et la nouvelle  Nécropole  de 
l'Ouest  de Nice. 

Il est  Vice-Président  National  de l'Asso-
ciation  des Ingénieurs  des  Villes  de 
France  (IVF), Directeur  du Centre  Tech-
nique  de Formation  du Personnel  Com-
munal  des  Alpes-Maritimes,  et Mem-
bre du Conseil  National  d'Orientation 
de la Recherche  en Génie Civil. 

Le prochain  Congrès  de la Fédération 
Internationale  des  Ingénieurs  Munici-
paux  se tiendra  à Nice,  du 30 mai  au 
4 juin  1988. m 

Lu pou r vou s 
Josep h Iferga n 

Les difficultés  des  entreprises 

Diagnostic  et plan  de redressement 

— Comment  diagnostiquer  les  difficultés  des  entreprises  ? 
— Comment  juger  qu'un  plan  de redressement  est  viable  ? 
— Le redressement  d'une  entreprise  doit-il  s'opérer  avec ou sans  reprise  externe, 

avec ou sans  changement  de cadre  juridique  ? 
— Quelles  sont  les  mesures  fiscales  d'accompagnement  d'un  plan  de 

redressement  ? 

L'auteur,  à la lumière  de l'expérience  professionnelle  acquise,  propose  dans  ce 
livre  une méthodologie  permettant  de hiérarchiser  l'importance  relative  de tous 
les  aspects  : économiques,  sociaux,  juridiques,  financiers  et fiscaux,  parfois  com-
plexes,  que l'on  doit  aborder  dans  le diagnostic  et l'élaboration  d'un  plan  de 
redressement. 

L'ensemble  de ces  développements  très  complets  tiennent  compte  des évolu-
tions  législatives  les  plus  récentes  : l'auteur  montre  notamment  en quoi 
— la loi  du 1er mars  1984, et son  décret  d'application  du 1er mars  1985, relative 

à la prévention  et au règlement  amiable  des  difficultés  des  entreprises, 
— la loi  du 25 janvier  1985 relative  au redressement  et à la liquidation  judiciai-

res des  entreprises 
modifient  le contexte  de la recherche  d'une  solution  de redressement. 

Il indique  également  les  limites  au soutien  financier  d'une  entreprise  en diffi-
culté  pour  les  dirigeants,  les  banquiers  et à l'intérieur  de groupes  de sociétés. 

La démarche  employée  est  illustrée  par  deux  exemples  dont  l'un  simule  la reprise 
d'une  entreprise  en difficulté  par  un partenaire  externe  selon  trois  schémas  juri-
diques  distincts. 

Compte  tenu  de la globalité  des  problèmes  abordés,  cet  ouvrage  est  destiné, 
outre  les  dirigeants  d'entreprise,  aux  banquiers,  avocats  d'affaires,  experts-
comptables,  commissaires  aux  comptes  et d'une  manière  générale  à tout  analyste 
financier  intéressé  par  le redressement  des  entreprises. 

J o s e p h I f e r g a n , ancie n élèv e d e l'Ecol e Polytechnique ,  Ingénieu r  de s Pont s 
et  Chaussées ,  Exper t  comptabl e e t  Commissair e au x comptes ,  appartien t 
au Cabine t  Streco-Durando ,  membr e d e Arthu r  Youn g International . 
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POSITION 
NORMAL E D'ACTIVIT E 

M. Jean Loui s D E L I G N Y , ICPC, Directeu r 
Départementa l de l'Equipemen t du Puy -
de-Dôme , est , à compte r du 17 jui n 1985, 
nomm é Directeu r Départementa l de l'Equi -
pemen t de la Haute-Garonne . 
Arrêt é du 24 mai 1985. 

M. Bernar d de K O R S A K , ICPC, Directeu r 
Départementa l de l'Equipemen t du Maine -
et-Loire , est , à compte r du 17 jui n 1985, 
nomm é Directeu r Départementa l de l'Equi -
pemen t de l'Essonne . 
Arrêt é du 24 mai 1985. 

M. Marc R E V E R C H O N , IPC à la Directio n 
Départemental e de l'Equipemen t de la 
Réunion , est , à compte r du 1 e r juille t 1985, 
mut é à la Directio n Départemental e de 
l'Equipemen t du Nor d pou r y êtr e charg é 
de l 'Arrondissemen t Territoria l Mixt e de 
Valenciennes . 
Arrêt é du 7 jui n 1985. 

M. Françoi s T U R P I I M , IPC au Servic e 
Techniqu e des Phare s et Balises , est , è 
compte r du 1 e r aoû t 1985, mut é à la Direc -
t io n Départemental e de l'Equipemen t du 
Finistèr e pou r y êtr e charg é de l'Arrondis -
semen t Polyvalen t de Brest . 
Arrêt é du 10 jui n 1985. 

M. Jean-Pierr e M A I L L A N T , ICPC, en ser -
vic e détach é auprè s de l'Offic e HLM de 
Paris , est , à compte r du 1 e r juille t 1985, 
affect é à l 'Inspectio n Général e de l'Equi -
pemen t et de l'Environnemen t pou r rece -
voi r un e missio n d'Inspectio n Générale . 
Arrêt é du 13 jui n 1985. 

M. Patric e R A U L I N , ICPC, charg é de la 
Sous-Directio n des Service s de la Décen -
tralisatio n à la Directio n du Personnel , est 
à compte r du 1 e r juil le t 1985, nomm é 
Directeu r Départementa l de l'Equipemen t 
du Puy-de-Dôme . 
Arrêt é du 18 jui n 1985. 

M. Miche l L E N E T , ICPC, à l 'Administra -
t io n Central e - Directio n du Personnel , est , 
à compte r du 1 e r jui n 1985, affect é à 
l'ENPC au Centr e d'Enseignemen t et de 
Recherch e en Analys e Soci o Economiqu e 
(CERAS). 
Arrêt é du 18 jui n 1985. 

M. Jean Mari e M O R E A U d e S A I N T -
M A R T I N , ICPC, mi s à la disposit io n de 
l ' Institu t de Recherch e des Transport s 
(IRT) est , à compte r du 1 e r juil le t 1985, 
remi s à la disposit io n de so n administra -
t io n d'origin e et affect é au Laboratoir e de 
l ' Informatio n Scienti f iqu e et Technique . 
Arrêt é du 18 jui n 1985. 

M. Claud e L I E B E R M A N N , IPC en servic e 
détach é auprè s du Consei l Généra l de la 
Seine-et-Marne , est , à compte r du 1 e r jui n 
1985, affect é à la Directio n Régional e de 
l'Equipemen t d'Ile-de-Franc e en qualit é de 
charg é de missio n auprè s du Directeur . 
Arrêt é du 19 jui n 1985. 

MISE A DISPOSITION 

M. Gilber t S A N T E L , IPC à la Directio n 
Régional e de l'Equipemen t "Ile-de-France" , 
est , à compte r du 16 jui n 1985, mi s à la 
dipositio n du Ministèr e des Affaire s Socia -
les et de la Solidarit é National e - Directio n 
de l'Actio n Sociale . 
Arrêt é du 7 jui n 1985. 

M. Françoi s D E L A R U E , IPC à la Directio n 
Départemental e de l'Equipemen t de la 
Seine-et-Marne , est , à compte r d u 1 e r 

décembr e 1984, mi s à la disposit io n de la 
Délégatio n à l 'Aménagemen t du Territoir e 
et à l'Actio n Régionale , au sei n de l'Equip e 
"Urbanism e et Infrastructures" . 
Arrêt é du 10 jui n 1985. 

M. Jean G U I L L E T , IPC à la Directio n 
Départemental e de l'Equipemen t de la 
Haute-Garonne , est , à compte r du 1 e r aoû t 
1985, mi s à la disposit io n d u Ministèr e du 
Redéploiemen t Industrie l et du Commerc e 
Extérieu r en qualit é d'Adjoin t au Directeu r 
Régiona l de l'Industri e et de la Recherch e 
de la Régio n "Ile-de-France" . 
Arrêt é du 10 jui n 1985. 

DISPONIBIL IT E 

M. Cyrill e du P E L O U X d e S A I N T -
R O M A I N , est , à compte r du 1 e r juille t 
1985, plac é en cong é de disponibilit é pou r 
un e périod e de deu x ans . 
Arrêt é du 7 jui n 1985. 

RETRAITE S 

M. Miche l R O U S S E L I N , IGPC es t admi s 
à fair e valoi r ses droit s à la retrait e à comp -
te r du 5 aoû t 1985. 
Arrêt é du 9 avri l 1985. 

M. Guy T R E C U L , IGPC, est admi s su r sa 
demand e à fair e valoi r ses droit s à la 
retraite . 
Arrêt é du 17 avri l 1985. 

M. And r é P A S Q U E T , IGPC, V ice -
Présiden t du Consei l Généra l des Pont s et 

Chaussées , es t admi s à fair e valoi r ses 
droit s à la retrait e par limit e d'âge . 
Arrêt é du 30 avri l 1985. 

M. Gilber t B A L L A N D , IGPC est , à comp -
te r du 29 septembr e 1985, admi s à fair e 
valoi r ses droit s à la retrait e par limit e 
d'âge . 
Arrêt é du 18 jui n 1985. 

M. Andr é P R O U , ICPC, est , à compte r du 
3 décembr e 1985, admi s à fair e valoi r ses 
droit s à la retrait e par limit e d'âge . 
Arrêt é du 18 jui n 1985. 

M. Andr é L E F O U G E , IGPC, est , à comp -
ter du 3 novembr e 1985, admi s à fair e 
valoi r ses droit s à la retrait e par l imit e 
d'âge . 
Arrêt é du 18 jui n 1985. 

M. Marce l D U S S I N E , IGPC, est , à comp -
te r du 6 octobr e 1985, admi s à fair e valoi r 
ses droit s à la retrait e par limit e d'âge . 
Arrêt é du 18 jui n 1985. 

DEMISSION 

La démissio n de M. Jacque s L A M O U R E , 
IPC en disponibilité , es t accepté e à comp -
te r du 1 e r mai 1985. 
Arrêt é d u 28 ma i 1985. 

NAISSANC E 

Philipp e et Dominiqu e S A U Q U E T son t 
heureu x de vou s fair e par t de la naissanc e 
de Juli a et Justine . 
Le 18 jui n 1985 à Paris . 

DECES 

Nou s avon s le regre t de fair e par t du décè s 
de no s camarade s : 

Michelin e C A Z E N A V E , ICPC surven u le 
13 jui n 1985. 

Fernan d D U M A S , ICPC surven u le 31 mai 
1985. 
Nou s présenton s à leur s famille s toute s 
no s condoléances . 
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B O U R D I N 

C H A U S S É 

40 centre s d e travau x en 
FRANCE et à l'ÉTRANGE R 

Sièg e socia l 
35, ru e de l'Ouche-Buro n - 44300 Nante s 
Tél. : (40) 49.26.08 
Directio n général e 
36, ru e de l'Ancienne-Mairi e - 92100 Boulogn e 
Tél. : 605.78.90 



N O U S V O U S P R O P O S O NS 

LE CONTACT 
avec une structure hiérarchique directe et efficace 

où les intervenants sont autonomes et responsables. 

LA PUISSANCE 
et la maîtrise de nos 100 ingénieurs et cadres 

rodés aux petits comme aux grands chantiers (1 milliard de C.A. en 1985) 

LA CONNAISSANCE DU TERRAI N 
que possèdent 15 agences régionales parfaitement ancrées dans le tissu local 

LA FIABILIT E 
acquise et reconnue après plus d'un siècle d'expérience 

L'INDEPENDANC E 
garantie par la concentration du capital social 

(à près de 85 % contrôlé par Monsieur Léon GROSSE, sa famille et ses cadres) 
et confirmée par une belle santé financière (moins de 0 ,2 % de frais financiers en 1984) 

LE GOUT D'ENTREPRENDRE 
et la satisfaction de réussir (le résultat net 1984 est en progression de 40 % sur 1983) 

SIEGE SOCIAL 
rue de l'Avenir - 73100 Aix-les-Bain s 

(79) 61.42.22 

DIRECTION GENERALE 
26, rue Ste-Adelaďde - 78000 Versailles 

(3) 951.02.75 

DIRECTION COMMERCIALE 
269, rue de la Garenne - 92000 Nanterre 

(1) 780.73.90 

BATISSEUR DE L'AVENI R 


